
Montréal modifie ses offres
La réponse des cols bleus est attendue aujourd'hui

par Daniel L'HEUREUX

La Ville de Montréal attend ce matin, 
par l’intermédiaire du conciliateur, une 
réponse des représentants de ses 8,000 
employés manuels à un texte soumis 
hier après-midi et qui, sans contenir de 
nouvelles offres, présente, selon le 
maire Jean Drapeau, des explications 
et des formulations nouvelles.

En rendant publique l’émission de ce 
nouveau texte devant le conseil munici­
pal hier soir, M. Drapeau s’est toutefois 
refusé à en révéler le contenu pour “ne 
pas jeter de l’huile sur le feu au mo­

ment où l’on peut espérer un régle­
ment”. 11 ajouta cependant aussitôt 
“qu’il ne voulait pas paraître trop opti­
miste”.

Son attitude contrastait néanmoins 
avec celle du président du local 301 du 
Syndicat canadien de la fonction publi­
que, M. Roger Lampron. qui, aux jour­
nalistes qui l'interrogeait en fin d'a­
près-midi, n’a pas caché son “pessi­
misme”.

M. Lampron a notamment reproché 
au maire de retarder un règlement du 
conflit en se refusant à participer à des 
négociations directes.

M. Drapeau a confirmé, hier soir, que 
lorsqu’il a appris, jeudi soir dernier, 
que le conciliateur Yvon Dansereau 
cherchait à solliciter un “face-à-face” 
entre les plus hautes instances des deux 
parties, il a aussitôt manifesté son in­
tention de continuer à négocier “par 
écrit”.

"On m’a traité de menteur assez de 
fois”, a répondu M. Drapeau à l’issue 
du conseil aux journalistes qui l'interro­
geaient sur l’utilité de négocier par 
écrit.

“Les contacts directs, a poursuivi le 
maire, ont prouvé que ça servait sim­

plement à me traiter de menteur. Ce 
n’est pas la meilleure méthode”.

M. Drapeau faisait manifestement al­
lusion aux pages publicitaires qu’avait 
fait paraître le Syndicat au début du 
conflit, cet hiver, et accusant le maire 
d’avoir “menti” à la population.

M. Drapeau n’a pas voulu dire “com­
bien” de clauses en suspens avaient été 
réglées en expliquant que certains 
points avaient pu faire l’objet d’un ac­
cord conditionnel, c’est-à-dire sujet à 
entente sur d’autres clauses.

Au journaliste qui lui demandait com­
bien de temps la Ville était disposée à

souffrir la grève, le maire a répondu... 
par un long silence et des signes néga­
tifs de la tête.

L'historique
Faisant l’historique du conflit pour le 

bénéfice des membres du conseil, le 
maire de Montréal a fait état de “com­
munications” avec le conciliateur ven­
dredi soir et samedi derniers.

Samedi soir, le conciliateur a rencon­
tré le maire de montréal et ses négocia­
teurs (la réunion a duré six heures) 
pour leur faire connaître le résultat de 
ses contacts avec la partie syndicale.

“Dimanche matin, nous avons couché 
par écrit nos positions", suite à l’éva­
luation de la partie syndicale, a pour­
suivi le maire. Le texte a été aussitôt 
transmis au conciliateur.

Hier après-midi, les autorités de la 
Ville, y compris le maire, ont de nou­
veau rencontré le conciliateur et pro­
duit par la suite un nouveau texte. Au­
quel Montréal attend maintenant une 
réponse.

“Ces échanges par écrit permettent 
de cerner avec exactitude les points qui
Voir MONTREAL MODIFIE, page A 6
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La p@Uik& -sr©ifî epe Cfem'faS 
aurait été victim® «Tyre rapt

par Gilles NORMAND 
et Pierre OUIMET

Les recherches pour retrouver Chan­
tal de Montgayard, âgée de quatre 
ans. qui a disparu dimanche après- 
midi, ont repris ce matin mais la po­
lice croit maintenant qu’elle peut 
avoir été la victime d’un enlèvement.

Rapidement entreprises, dès 5 h., 
dimanche soir, les recherches sont de­

meurées sans résultat: des hélicoptè­
res, des véhicules amphibies et des 
chiens ont été utilisés dans la région 
de Saint-Hubert et des centaines de 
volontaires, dont plusieurs cols bleus 
de la ville de Montréal, ont participé 
aux battues.

La fillette est-elle vivante ou est-elle 
morte d’épuisement? A-t-elle'été enle­
vée?

Bien que les recherches continuent

ce matin, la police de Saint-Hubert et 
la Sûreté du Québec pensent que 
Chantal de Montgayard a pu être en­
levée.

Au cours de la journée, hier, M. 
Montgayard a participé aux recher­
ches avec les volontaires. Il semble 
improbable, toutefois, que la fillette 
ait pu atteindre seule les profonds 
marais où les chercheurs se sont par­
fois enlisés jusqu'à la mi-jambe.

Les espoirs se sont quelque peu ra­
nimés, hier matin, quand quelqu'un a 
mis la main sur une sandaie. Les ala- 
lyses devaient cependant déterminer 
que cette chaussure avait séjourné 
sous la neige durant tout l’hiver.

Cependant que les cols bleus ont 
fouillé les champs aux extrémités de 
la ville, les agents de la Sûreté du 
Québec, aidés des volontaires, arpen- 

Voir LA POLICE, page A 6
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Chanta! de MONTGAYARD

AUJOURD'HUI
© Aux assises

de la ligue Nationale
Lors de la première journée des 
assises de la ligue Nationale de 
hockey, la direction des Bruins de 
Boston a causé un certain émoi en 
ne protégeant pas le fougueux John 
McKenzie et le joueur à tout faire 
Ed Westfall.
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© Le dépotoir de 
Saint-Hilaire 
déclenche un tollé
Les résidents de Mont-Saint-Hilaire 
viennent de recevoir l'appui du 
conseil municipal et les protesta­
tions seront intensifiées afin de 
faire interdire le dépotoir public 
du Mont-Saint-Hilaire, qui devait 
être fermé ie 1er juin.
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© Sidbec porte sa capacité 
à un million de tonnes

© Le billet économique :
Gignac, un silence productif

© La hausse de l'or, prélude a une 
nouvelle crise monétaire

© Pour Jean-Luc Pépin, 
une stratégie industrielle 
n.'est pas une panacée

cahier D

© Inauguration de
l'aciérie Sidbec-Dosco
Le premier ministre Bourassa a 
préside hier, à l'inauguration de 
l'aciérie de Sidbec-Dosco, a Con­
trecoeur. Projet de S35 millions, 
cette aciérie représente une étape 
stratégique dans l'intégration de 
la sidérurgie d'Etat qui vise un 
chiffre d'affaires de $150 millions 
en 1974-75.
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Désastre 
minier: 468 
disparus
SALISBURY (PAT — Ou craint que 

468 mineurs aient perdu la vie dans 
ce que l’on croit être le pire désastre 
minier de l’histoire de la Rhodésie.

Un porte-parole de la mine de char­
bon Wankie Colliery, à Salisbury, a 
révélé qu’il y avait eu “une violente 
explosion souterraine” dans la mine 
no 2 et que 458 personnes travaillaient 
à cet endroit.

Les opérations de secours ont été 
entreprises rapidement mais les se­
couristes ont énormément de difficulté 
à descendre dans la mine en raison 
des accumulations de gaz et des dé­
gâts subis par les appareils de venti­
lation.

Pollution:
aide
financière 
du Canada
STOCKHOLM (PC) - Le gouverne­

ment canadien, en adoptant un pro­
gramme en treize points, incluant une 
aide financière accrue aux pays en 
voie de développement pour les aider 
à couvrir les frais de leur lutte anti­
pollution, a décidé d’assumer un rôle 
de pointe dans la bataille mondiale 
contre la pollution.

Celle décision a été annoncée au­
jourd'hui au cours du discours que le 
ministre chargé de l’environnement, 
M. Jack Davis, a prononcé à la Con-

Voir POLLUTION, page A 6
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photo Réal St-Jean, LA PRESSE
M. ef Mme Claude de Montgayard, âgés de 25 ans, sont les parents de quatre enfants dont un, Chantal, manque à l'appel. 
Les recherches entreprises dimanche soir et durant toute la journée, hier, pour retrouver leur fillette de quatre ans, n'ont 
pas abouti.

Le projet SOAP porterait un coup 
mortel à notre industrie chimique

- le ministre Saint-Pierre
par Robert POULIOT

La mise en place du projet SOAP 
(Sarnia Olefines and Aromatics Plan) 
“portera-t-il un coup mortel à l’indus­
trie chimique du Québec” a déclaré 
hier le ministre de l’Industrie et du 
Commerce. M. Guy St-Pierre, au sujet 
d'un vaste projet visant à bâtir un 
complexe d’une capacité productive de 
1 milliard de livres d'éthylène à Sar­
nia.

S'élevant contre “l'effet paralysant” 
des politiques fédérales sur I industrie 
pétrochimiques du Québec, le ministre 
a déclaré que dans ce “secteur vital 
de l'économie, le Québec n’est pas 
prêt à céder ses droits pour un plat 
de lentilles, ce plat lui fut-il offert par 
un frère charmant”. M. St-Pierre s'a­
dressait hier aux membres de l'insti­
tut chimique du Canada, réunis en 
congrès à Quebec 

■ri

Grâce à ce projet de développement 
qui profitera de subventions fédérales 
importantes, mais dont le montant n'a 
par: encore été oréeisé, Sarnia sera en 
mesure de fabriquer en 1975 1 mil­
liard de livres d'éthyKne, servant à 
alimenter l’industrie canadienne de la 
pétrochimie.

Lancé il y a moins d'un an. ce pro­
jet. tout en visant à réduire sensible­
ment le coût de l’éthylène comme

4

denrée première, provoquerait une 
tede surproduction que les usines de 
Gulf Oil. de United Carbide, et. dans 
une moindre mesure, de BASF, de­
vraient cesser complètement leur pro­
duction d'éthylène.

A Montrêai, Gulf Oil produit environ 
500 millions de livres d'éthvlène par 
année tandis que Union Carbide en 
produit 225 millions.

Voir LE PROJET, page A 6
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Alerte 
générale à 
l'aéroport 
d© !L@3tc!r©j
LONDRES. (AFP) — Une alerte gé­

nérale a été déclenchée ce matin à 
l'aéroport international de Londres- 
Heathrow, à la suite d'une rupture 
suspecte du contact radio entre un 
“DC-9” de la compagnie “Alitalia” et 
la tour de contrôle. L'avion, qui venait 
de Rome, a été entouré dès son atter­
rissage par des voitures de police et 
des cars de pompiers.

Un “acte illégal” a été commis à 
bord de l'avion en vol, a indiqué un 
porte-parole de l'aéroport qui s’est ce­
pendant refusé à toute nuire précision. 
11 y a 87 personnes à bord: 80 passa­
gers et 7 membres d’équipage.

Retard de 
production 
chez Ford
DETROIT — La société Ford Motor 

a annoncé hier qu'en raison des exi­
gences gouvernementales dans la lutte 
à la pollution, elle était forcée de re­
tarder la production des modèles 1973 
qui seront sur le marché avec au 
moins une semaine de retard sur la 
date envisagée.

Pour compenser un ralentissement 
de la production, les usines de la 
Ford fabriqueront 40.000 voitures et 
65.000 camions de plus des modèles 
1972. Les détaillants seront ainsi assu­
rés de pouvoir accepter des comman­
des sans interruption.

A la suite d'erreurs commises dans 
les tests sur les moteurs de la Ford, 
l'Agence américaine pour la protec­
tion de l'environnement avait interdit 
à la Ford Motor Co. de vendre ses 
modèles 1973 avant que de nouveaux 
tests soient terminés. L'Agence a par 
la suite adouci ses exigences en per­
mettant l'expédition des nouvelles voi­
tures aux détaillants avec ordre à 
ceux-ci de n'effectuer aucune vente 
avant son autorisation.

L'on a craint, un moment, que la 
compagnie ne soit forcée de fermer 
temporairement ses usines où travail­
lent quelque 170.000 ouvriers.

metëo
Périodes nuageuses avec averses locales 

el possibililé d'un orage.
Demain : généralement ensoleillé 

e! plus frais.
Max. 75 Min. 45 • Details a la page A 6
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Aux Communes, 
des déclarations 

vagues et 
imprécises

de notre bureau d’Ottawa

OTTAWA — Les réponses faites 
par les représentants du gouverne­
ment aux Communes hier ne sont 
pas de nature à infirmer la conclu­
sion générale du rapport publié par 
le Conseil canadien de développe­
ment social, selon laquelle l'atti­
tude de l’Etat vis-à-vis de la jeu­
nesse est insouciante et confuse.

Les ministres interrogés ont en 
effet fait des déclarations vagues 
et imprécises, n’engageant le gou­
vernement en rien en regard de la 
jeunesse.

En réponse au chef du Nouveau 
parti démocratique qui lui avait de­
mandé si devant, la désillusion des 
jeunes gens concernant les services 
qu'ils reçoivent des centres de 
main-d'oeuvre 1 e gouvernement 
songeait à établir des agences de 
consultation par le biais d’un ré- 
sean de Centres de main-d’œuvre 
pour la jeunesse, le ministre du 
Travail, M.t Martin O’Connell a dit 
croire que ‘plusieurs réunions 
avaient eu lieu entre divers minis­
tères pour discuter de questions 
ayant un rapport à celle soulevée 
par le député néo-démocrate.

M. Lewis interrogea alors le mi­
nistre de la Santé et du Bien-être, 
M. John Munro, sur la question de 
savoir si le gouvernement discutait 
de l’établissement de centres spé­
ciaux pour résoudre les problèmes 
de la jeunesse. Ce dernier, avec un 
plus de précision, fit savoir que les 
représentants de son ministère 
avaient rencontré ceux de quelques 
provinces récemment pour s'entre­
tenir de cette affaire en général et 
que la question était prise en consi­
dération.

Concernant l'oreaaisation d’une 
conférence tripartite, comme le re­
commande le Conseil de développe­
ment social, M. Munro a affirmé 
qu’on étudiait cette proposition et 
que le gouvernement fédéral serait 
probablement disposé à en discuter 
avec les provinces.

Enfin, le secrétaire d’Etat, M 
Gérard Pelletier, répondant à une 
question sur les “Initiatives loca­
les’’ et Perspective-Jeunesse, a in­
diqué qu’en plus de ces program­
mes, il y avait d’autres plans 
d'emplois, non seulement pour les 
étudiants mais pour la jeunesse en 
général, qui sont à l’étude et dont 
on ferait état en temps et lieu.

Face 
Tfaf

de notre bureau d'Ottawa

OTTAWA — Selon un rapport rendu 
public hier par le Conseil canadien de 
développement social, l’attitude de 
l’Etat vis-à-vis de la jeunesse est con­
fuse et insouciante.

Le document de 300 pages, intitule 
“le droit d’avoir sa chance,” a été 
préparé à partir d’entrevues auprès 
de quelque 300 jeunes gens qui ont 
fait des demandes de prestations d’as­
sistance sociale dans six villes cana­
diennes en novembre 1971, précise 
qu’il y a très peu de coordination et 
de communication entre les ministères 
et les agences des gouvernements fé­
déral et provinciaux en ce qui re­
garde les programmes relatifs à la 
jeunesse. Les villes en question sont 
Halifax, Montréal, Toronto, Winnipeg, 
Edmonton et Vancouver.

Le rapport soutient que les jeunes 
gens ont rarement l’occasion de se 
prononcer sur les décisions qui façon­
nent leur avenir.

Les auteurs du rapport estiment 
qu’il est urgent d’amener des change­
ments radicaux à l’attitude du public 
et aux valeurs traditionnelles en re­
gard des besoins de la jeunesse. “La 
société doit offrir aux jeunes gens la 
possibilité d’apporter une contribution 
positive au pays”.

L’étude démontre que généralement, 
les jeunes qui réclament de l’assis­
tance sociale sont dans le besoin, sta­
tistiques à l’appui, le rapport fait res­
sortir qu’une des principales causes 
de l’augmentation du nombre de jeu­
nes gens qui réclament de l’aide so­
ciale est la hausse de chômage.

On note de plus que l’augmentation 
de la population dont l’âge varie entre 
16 et 24 ans a, depuis quelques an­
nées, toujours dépassé la hausse du 
nombre d’emplois créés.

Un moyen 
d'aide temporaire

La plupart des jeunes gens qui s'a­
dressent aux services de bien-être so­
cial ne proviennent pas de familles ai­
sées, n’ont, pas dépassé la 12c année 
de scolarité, sont du sexe masculin, 
célibataires et l’âge moyen est de 20 
ans. La majeure partie d’entre eux 
n’habitaient plus avec leur famille.

La plupart des personnes interro­
gées avaient déjà travaillé (60 p. cent 
pendant plus de deux ans) et, au mo­
ment de l’enquête, étaient à la recher­
che d’emplois mais craignaient d’être 
refusés à cause de leur manque d’in-

'attitude dea jeunesse, 
est confuse et insouciante

— le Conseil canadien de développement social
struction ou d’expérience. Elles 
étaient inscrites dans un centre de 
main-d’oeuvre mais leurs nombreuses 
démarches infructueuses en vue d’ob­
tenir de l’aide avaient ébranlé leur 
confiance en ce service.

L’assistance sociale, aux yeux des 
jeunes gens, constitue uniquement un 
moyen d’aide temporaire; ils estiment 
être l’objet de discrimination et trou­
vent les prestations insuffisantes pour 
mener une vie normale.

"Il taut bien plus que l'assistance 
sociale pour répondre à l’appel de ces 
jeunes gens, souligne le rapport, un 
bon nombre d’entre eux estiment que 
des services de consultation les aide­
raient à régler leurs problèmes seolai- 
r e s, professionnels ou personnels, 
mais ce qu’ils désirent surtout, c’est 
d’ètre reconnus et traités comme des 
êtres humains”.

Le rapport contient 32 recommanda­
tions concernant les innovations en po­
litique de la jeunesse, en administra­
tion des services d’assistance publique, 
des services sociaux, du système d’c- 
ducation et des services de main- 
d'oeuvre.

Le Conseil canadien de développe­
ment social propose la convocation, le 
plus tôt possible, d'une conférence na­
tionale sur la politique de la jeunesse.
Des objectifs nationaux

Ltes représentants de tous les ordres 
de gouvernement des différents sec­
teurs de l'économie et de toutes les 
couches de la société devraient parti­
ciper à cette, conférence pour élaborer 
deo objectifs nationaux visant à répon­
dre aux besoins des jeunes.

Le rapport demande que la question 
des jeunes en rapport avec l'assis­
tance sociale figure à l'ordre du jour 
d'une conférence fédérale-provinciale- 
municipale réunissant les représen­
tants des services de bien-être social.

Comme mesure à court terme le 
Conseil canadien de développement so­
cial estime que le ministère de la 
Main-d’oeuvre et de l'Immigration de­
vrait créer un réseau de centres de 
placement, destinés à la jeunesse dis­
tincts des centres de main-d'oeuvre 
mais travaillant en étroite collabora­
tion avec eux.

L’étude sur la jeunesse a été effec­
tuée grâce à une subvention du minis­
tère de la Santé nationale du Bien-être 
social. Le Conseil canadien de déve­
loppement social est un organisme 
privé mais plusieurs de ses projets 
sont financés par le gouvernement.

Un biologiste américain met en 
doute les chances de réussite de 
la conférence Sur l'environnement

par Jean-Claude PAQUET
envoyé spécial de LA PRESSE

STOCKHOLM (Suède) - Le Dr 
Barry Commoner, biologiste de l’Uni­
versité de Washington, au Missouri, a 
déclaré hier que la conférence des 
Nations-Unies sur l’environnement a 
bien peu de chances d’accomplir sa 
mission, quant au problème de l’envi­
ronnement humain.

Le Dr Commoner s'adressait alors 
au Forum des Peuples sur l'environ­
nement, autre conférence parallèle 
convoquée à Stockholm, et qui groupe 
•des personnes venues de plus d’une 
centaine de pays.

A moins que la conférence des Na­
tions-Unies ne réoriente ses travaux, 
a-t-il ajouté, il est peu probable 
qu'elle réussisse à poser les jalons qui 
pourront éventuellement conduire à la 
survie de l’espèce humaine.

Le Dr Commoner a accusé la confé­
rence des Nations-Unies d’ignorer les 
origines économiques et sociales de la 
crise de l'environnement. En omettant 
d'inscrire à son ordre du jour, a-t-il 
dit, des questions aussi importantes 
que la faim et la pauvreté dans le 
monde, particulièrement dans les pays 
sous-développés, elle ne peut faire au­
trement que d’aboutir à un échec, en 
se contentant de formuler des voeux- 
pieux sur des problèmes d’importance 
secondaire.

Je formule cependant l’espoir, a 
a jouté le Dr Commoner, que les nom­
breuses conférences parallèles qui se 
tiennent présentement à Stockholm, 
attireront l’attention des peuples sur 
les questions importantes que la con­
férence de l'ONU évitera de traiter. 
•J'espère aussi, dit-il encore, que les 
gouvernements qui participent à la 
conférence de l’ONU auront le cou­
rage de soulever les questions fonda­
mentales.

J’ai la conviction, ajoute le Dr

Commoner, que les racines de la 
crise de l'environnement ne se trou­
vent pas dans la manière dont les h 
—mmes agissent sur la nature, mais 
plutôt comment ils agissent entre eux. 
Pour résoudre les problèmes de l’envi­
ronnement, il nous faut d'abord résou­
dre les problèmes de la pauvreté, de 
l’injustice sociale et de la guerre. En 
somme, conclut-il, la paix entre les 
hommes doit précéder la paix avec la 
nature.
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Profitez de nos tarifs spéciaux d’été. Renseignez-vous dès aujourd’hui. 
Téléphonez, écrivez ou présentez-vous à:

LPS - Montréal. 878-2821, étage F LPS - Québec, 529-0331, 4ème étaqe 
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Prêt à démarrer
c est

la période de rénovation 
domiciliaire!

★ Rajsuts
★ Salles familiales
★ Cuisines
★ Salies de bains
★ Frejets d® 

rénovation

PROJETS!
Les spécialistes de MHS vous permettront

de mieux apprécier la belle saison
»

GRATIS! ESTIMATIONS «CROQUIS • CONSEILS GRATUITS

EST
LE
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Dites-nous ce que vous désirez et 
combien vous êtes disposé à payer 

pour un rajout à votre maison... 
NOUS FERONS LE RESTE

$18 ,$30 du pied carre

CARCASSE SEULEMENT S13 à s17 du pied carré
Un nouveau séjour, une nouvelle chambre, une nouvelle salle a man­
ger . tout ne qui manque a votre foyer peut etre rajoute Votre mai­
son ser.i île beaucoup plus confortable et vous n’aure/ pas a deme- 
nager Essayez — quelle autre solution vous permettrait d’avoir tous 
les avantages qu’offre votre maison en plus de l'espace supplémen­
taire dont vous avez besom? MHS vous aidera A planifier et a prévoir 
les coûts de ce projet

SALLES
FAMILIALES

MÛ95
i/iwriE 
CE PRIJT
salle or
I? i is
Choisissez parmi notre v«is- 
te choix d idees nouvelles et 
originales; tout compris: 
installation électrique et 
appareils d’cclairagc. isola­
tion. conduites do chauffa­
ge. lambris, revêtement do 
sol. carreaux de plafond, 
rampes, disposition des 
rayonnages et finition com­
plète.

CUISINES
Des cuisines comme les 
nôtres peuvent redonner de 
la vie a votro foyer. Idées 
nouvelles... méthodes 
nouvelles... techniques 
nouvelles do décoration . 
vous trouverez tout chez 
MHS. Et vous serez ravis do 
nos prix très abordables

SALLES DE 
BAINS

Los salles do bains n'ont 
jamais été aussi attrayan­
tes. Nous offrons des acces­
soires. de la quincaillerie et 
des techniques do décora­
tion qui vous enchanteront. 
Nous rénovons les salles de 
bains et nous en construi­
sons de nouvelles.
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FINANCEMENT A PRIX MODIQUE 
Jusqu'à 15 ans pour payor — Aucun acompte requis 

1 or paiement dans 6 mois

NOUS FAIS0NST0UTES 
SORTES DE TRAVAUX 

DE RÉNOVATION!
Pcinfc? ccui dont vobs avez besoin!

W0US NETTOIERONS 
OU PEINDRONS VOIR! 

MAISON POUR 
QUELQUES SOUS 

du p-rd camp

Le Service de Rénovation Métropolitain

482-0600
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Requête de mandat d'amener contre René Lévesque
par Léopold LIZOTTE

envoyé spécial de LA PRESSE
A1I0S — Le départ du chef du Parti 

québécois, M. René Lévesque, pour la 
tournée européenne qu’il doit entrepren­
dre d’ici 48 heures, sera-t-il “gâté” par 
un incident de dernière minute qui 
pourrait le faire se retrouver aux 
cellules ?

C'est ce que l’on se demandait, ce 
matin, au Palais de justice d’Amos, 
alors qu’était toujours “dans l’air” la 
requête formelle déposée hier après-

midi par le procureur de la 20th Cen­
tury Mining Company devant le juge 
Henri Drouin à Amos, pour l’émission 
d’un mandat d’amener contre l’ancien 
ministre des Richesses naturelles dans 
le gouvernement Lesage.

Personne ne semble vouloir tellement 
faire passer les menottes à l’ancien dé­
puté de Laurier, ou faire refermer quel­
que grille que ce soit sur sa personne.

D'autre part, il a été assigné comme 
témoin pour hier matin, lOh.OO, dans le 
cours ordinaire des choses, et c’est en

vain que l'on a appelé son nom dans les 
corridors, avant comme après le lunch.

L'avocat de la poursuite, Me Guy Gil­
bert, a lui-même souligné, sitôt sa de­
mande faite, que d’autres démarches 
préalables pourraient être entreprises 
avant que sa requête pom- mandat d’a­
mener soit effectivement accordée.

L’un des procureurs des intimés, Me 
Paul Jolin, a alors offert de s’entremet­
tre immédiatement pour rejoindre, à 
Montréal, un ami qui pourrait tenter do 
communiquer avec M. Lévesque.

En fin d’après-midi, toutefois, cet ami 
se disait incapable de retracer le leader 
péquiste, mais promettait tout simple­
ment de tenter de le convaincre de se 
rendre à Amos .. . s’il parvenait à le 
contacter.

La situation se complique par ailleurs 
du fait que l'on n'a pas remis personnel­
lement son subpoena au chef du PQ. 
mais qu'on l'a laissé entre les mains 
d'une “personne responsable”.

Ce qui pourrait faire hésiter la cour à 
signer rapidement un mandat d’arrêt.

compte tenu du fait que le témoin man­
quant pourrait n'avoir pas communiqué 
avec celte personne responsable, de­
puis.

L’embarras est donc sérieux, dans les 
deux camps, personne ne voulant créer 
un incident qui risquerait, selon les ter­
mes mêmes de l'un des procureurs, de 
donner une dimension distorsionnée à 
une affaire déjà fort compliquée en el­
le-même.

Déjà, dans le passé, M. Lévesque a 
été “excusé” par la cour, dans cette af­

faire qui remonte déjà à huit ans, parce; 
qu'il venait de sortir, exténué, dune; 
campagne électorale. »

Mais cette fois, le procureur de la; 
compagnie 20th Century Mining, Me 
Gilbert, a donné les raisons précises- 
pour lesquelles il voulait faire entendre; 
ce témoin, non pas tellement à son t'tre; 
d’ancien ministre, mais parce qu’il au-; 
rait une connaissance personnelle fort ! 
étendue du dossier de l'affaire, après; 
avoir ordonné une enquête poussée sur; 
la question, à l'époque.

Accusation 
de possession 
d'armes

Un col bleu de la ville de Montréal 
a été arrêté, hier soir, en possession 
d'une carabine alors qu'il conduisait 
présumément en état d’ébriété. Deux 
autres individus ont été arrêtés, puis 
relâchés après avoir été interrogés 
par la police.

Des balles de calibre .22, des fron­
dés et une autre carabine ont été 
découvertes dans le coffre de l’auto­
mobile, une Chevrolet 1965.

Il semble que le conducteur de la 
voiture soit un instructeur de chasse 
dans une école privée. La police a dé­
cidé de porter au moins une accusa­
tion, celle de possession d’arme offen­
sive.

Les trois individus, tous des cols 
bieus, ont été arrêtés à l'angle des 
rues Sauriol et Hamel, dans le quar­
tier Ahuntsic.

Un retard dans la perception d'un chèque 
a-t-il causé des dommages de $6 millions?

Le FBI a publié, hier, ces photos de William Holden, à gauche, et de Catherine 
Kerkow, contre lesquels des mandats ont été émis pour avoir détourné un appareil 
sur Alger la fin de semaine dernière. Le gouvernement algérien leur a accordé 
l'asile politique.

Intensification des mesures de 
sécurité ému s les aéroports du pays

Depuis quelques jours, tous les passa­
gers à destination de Tel Aviv sont sou­
mis à des fouilles minutieuses avant de 
s'envoler, a déclaré, hier, M. Mitchell 
Sharp, ministre des Affaires extérieu­
res. Il a précisé que le gouvernement a 
fait connaître sa position au gouverne­
ment libanais sur le massacre survenu 
à l’aéroport de Lod, à Tel Aviv.

Les mesures de sécurité extraordinai­
res qui ont été adoptées ne peuvent tou­
tefois empêcher "un fou” de faire sau­
ter un aéroport s'il le désire, a-t-il re­
connu.

Bien que ce sont surtout les vols à 
destination de Tel Aviv qui fassent l'ob­
jet de la surveillance la plus étroite, 
toutes les compagnies aériennes ont 
pris des dispositions pour empêcher les 
actes de piraterie; elles procèdent à la 
fouille des passagers et des bagages 
sous l'oeil discret d'agents de la police 
fédérale. Les compagnies EL AL et CP 
Air assurant une liaison régulière avec 
Tel Aviv.

Ces mesures spéciales s'exerceront 
durant une période interminée mais il 
est vraisemblable, selon un porte-parole 
de CP Air, qu’elles dureront longtemps.
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D’ailleurs, les passagers reconnaissent 
généralement l'utilité de ces fouilles et 
constatant qu’il y va de leur meilleur 
intérêt, se plient volontiers à l’examen.

Depuis leur aire de stationnement jus­
qu'au moment du départ, les appareils 
sont surveillés constamment par une 
patrouille de la Gendarmerie royale.

Dans tous les aéroports canadiens, 
des panonceaux installés au-dessus des 
guichets et des comptoirs de bagages 
invitent les passagers à offrir leur coo­
pération durant les jouilles. Les passa­
gers doivent se soumettre à la détection 
d’un magnétomètre électronique qui ré­
véle toutes les pièces métalliques qu'ils 
pourraient avoir sur eux.

Hier, les Communes ont condamné le 
massacre de l'aéroport de Lod perpétré 
par un commando-suicide de trois Japo­
nais. Soulignant que tous les Canadiens 
ont été frappés d’horreur en apprenant 
les événements tragiques de l'aéroport 
de Tel-Aviv, M. Sharp a dit que dans les 
heures qui ont suivi l’attentat, vendredi, 
le leader du gouvernement au Sénat, M. 
Paul Martin, a exprimé les condoléan­
ces du gouvernement et du peuple cana­
diens à l’ambassade d’Israël à Ottawa.

D'autre part, les corps des 17 victi­
mes portoricaines sont arrivés hier en 
soirée à l'aéroport de San Juan, à bord 
d’un avion nord-américain. Des milliers 
de Portoricains, vivement émus, ont as­
sisté au débarquement des cercueils.

Les déclarations du seul survivant 
des auteurs de l’attentat. Kozo Oka- 
moto, ont permis à la police japonaise 
de déclencher une gigantesque chasse à 
l’homme pour retrou ver un certain 
Isamu Maruoka qui aurait l’intention 
d’abattre des personalités japonaises.

Au fil des justifications qu’il a don­
nées de son geste, Okamoto, qui est âgé 
de 24 ans, a affirmé que le commando 
avait été entraîné dans un centre du 
eud du Liban. Il a dit avoir menti à la 
police au sujet de Maruoka qui n’a pas 
participé à l’attentat de Lod. Quant à la 
police israélienne, elle prétend avoir 
établi irréfutablement que c’est en ter­
ritoire libanais que les commandos ont 
été entraînés tandis que les autorités de 
ce pays le nient avec véhémence.

Dans une lettre émouvante au pre­
mier ministre isréalien, Mme Golda 
Meir, et à son peuple, le père d'Oma- 
moto a présenté ses sympathies et dé­
claré que l’Etat d’Israël devrait punir 
son fils de la peine maximum.

Durant son interrogatoire, celui-ci a 
dit qu’il avait participé à l’attentat mal­
gré le fait qu’il éprouvait de la sympa­
thie pour Israël. “J’ai tué parce que 
j'en ai reçu l'ordre", a-t-il dit.

Deux morts dans 
des accidents

Un jeune homme s'est tué en moto­
cyclette, hier, à Saint-Antoine-des-I.au- 
rentides, et un garçon de 10 ans s’est 
noyé à Cap-Chat, dans le comté de 
Gaspé-Nord.

La victime de l'accident de la route 
est Oscar Dubeau. 21 ans, 1207, rue 
Vianney, à Blainvilie, dans le comté 
de Terrebonne. Il a perdu la vie vers 
18 h. 25, sur la route 11, dans une col­
lision avec une automobile.

Quant à Yves Sergerie, de Cap- 
Chat. il s'est noyé dans le fleuve 
Saint-Laurent, vers 16 h. 40

L'Algérie a décidé de rendre à la 
compagnie Western Airlines la rançon 
de 6500,000 obtenue par deux pirates 
aériens au cours d'un audacieux dé­
tournement à San Francisco, samedi. 
Des porte-parole du gouvernement ont 
toutefois déclaré que le couple jouira 
de l’asile politique en Algérie. Les pi­
rates sont William Holden, âgé de 22 
ans, un Noir qui a combattu au Viet­
nam avec les forces américaines et sa 
compagne blonde, Katherine Mary 
Kerkow, âgée de 21nns.

A New York, des mandats d’arres­
tation ont été émis contre le jeune 
couple.

par Léopold LIZOTTE
envoyé spécial de LA PRESSE

AMOS — Parce qu'on aurait “reçu” 
avec un retard de quelques jours un 
chèque de $35, pour obtenir le permis 
de mise en valeur de deux daims mi­
niers, dans le canton de Malartic en 
Abitibi, les promoteurs d’une entre­
prise ont-ils perdu la jolie somme de 
$6,447,384. au cours des dernières an­
nées?

C'est à cette question, qui met à 
nouveau en évidence le fait que la 
plus petite cause peut toujours pro­
duire les plus énormes des effets, que 
le juge Henri Drouin devra répondre 
au moment de se prononcer sur le li­
tige qui oppose depuis huit ans déjà 
la 20th Century Mining à trois autres 
compagnies minières.

La compagnie poursuivait originale­
ment pour $5 millions un ex-haut fonc­
tionnaire provincial, un prospecteur de 
Val d’Or et ses trois compagnies, 
deux de Toronto et la troisième de 
Nassau, pour la perte des titres mi­
niers attachés à ces daims qui retom­
bèrent dans le domaine public, dix 
jours après le non paiement des rede­
vances exigibles par le ministère pro­
vincial.

Mais hier, le procureur de la pour­
suite, M. Guy Gilbert, a fait entendre 
un expert pour démontrer, avec chif­
fres précis sur le prix de l'or, le coût 
de production de ces dernières années 
sur les terrains du litige, que c'est à 
près de $6.5 millions que les domma­
ges s'élèvent maintenant.

Les procureurs des intimés, Me 
Pain Jolin et Gilles de Billy, se sont 
toutefois objectés à ce que le chiffre 
soit modifié immédiatement. Le tribu­
nal a toutefois pris le nouveau quan­
tum sous réserve, en soulignant qu i! 
est courant que l'on modifie ainsi le 
montant des dommages, lorsqu'on 
peut prouver qu'ils étaient plus élevés 
que prévu originalement, ou qu'ils 
augmentent encore avec le temps.

Dans ce cas-ci, il va sans dire qu'il 
pourrait bien augmenter encore.

La reprise du procès, devant le juge 
Drouin, hier, avait pour sa part été 
précédée d’un fort hiatus causé par 
l'appel de la poursuite, tout d'abord 
en Cour d’appel du Québec puis en 
Cour Suprême du Canada, contre une 
décision du tribunal, touchant l’admis­
sibilité d'une preuve que l’on voulait 
soumettre à la cour touchant certai­
nes coutumes suivies au ministère des 
Richesses naturelles, à l’époque, con­
cernant les délais à accorder aux re­
tardataires.

Dans les deux cas, toutefois, la dé­
cision rendue par le juge Drouin a été 
entérimée par les deux tribunaux su­
périeurs. Mais avec plusieurs mois 
d’attente dans chaque cas.

La prétention principale des deman­
deurs, c’est que le chèque retarda­
taire ait été expédié le 3 octobre 1968.

Le délai de dix jours expirait donc, 
dans ce cas, le 13.

Mais ce n',est que le 18 que le “do­
maine minier” comme l'appellent les 
témoins, l'a reçu.

Autant la secrétaire qui i’a expédié 
et l'a remis est catégorique sur la 
date de l’envoi, autant les récipiendai­
res le sont sur celle de la réception.

Ce qui a compliqué l'affaire, c'est 
qu'entre-temps, d'autres personnes se 
sont intéressées rapidement aux 
daims retombés dans ie domaine pu­
blie, et on a pu corriger la situation 
par décision administrative.

Au cours de l’après-midi d’hier, Me 
Gilbert a toutefois tenté de démontrer 
que. dans d’autres cas. cette correc­
tion avait été faite, en la qualifiant 
même de traitement de faveur.

Chaque fois, cependant, le tribunal 
a demandé aux témoins si d’autres 
pétitionnaires étaient intervenus, pour 
mettre la main sur les titres, comme 
dans ie cas de la 20th Century Mi-j 
ning. ;

Et, jusqu'à maintenant, la réponse a ; 
été négative. Dans un cas, M. Félix ; 
Turcotte a expliqué que le retard! 
avait été causé par le fait que le chè- ; 
que d’une compagnie avait été expé­
dié à M. René Lévesque lui-même, et 
que comme personne n’avait ouvert1 
cette partie de son courrier, la lettre 
avait traîne là pendant quelques 
jours.

Causant le retard “fatal ",
Dans ce cas, expliqua-t-il. la négli­

gence provenant du ministère, on au­
rait été fort mal venu de ne pas exor 
t er une certaine tolérance.

Trois personnes meurent 
asphyxiées dans une auto

Un bébé de six mois, sa mère et un 
homme sont morts asphyxiés dans 
une voiture, hier, à Hinchinbrook, 
dans le comté d'Huntingdon.

Il était 8 h. 30 du matin lorsqu'on a 
découvert les trois corps, dans une 
route secondaire.

Les victimes sont M. Ernest Car­
tier, 34 ans, de Saint-Anicet, dans ie 
comté d'Huntingdon, Mme Eveline 
Raster, 23 ans, d’Athelstan, dans lu 
même comté, et sa fille de six mois. 
Catv.

Montréal approuve en première étude huit 
profets d'hobilaffetig à Soyer modique
par Daniel L'HEUREUX

Le conseil de ville de Montréal a ap­
prouvé hier soir en première étude huit 
programmes de logement à loyer inodi- 

■ que totalisant 497 logements, soit un in­
vestissement total de $9,019,835.

La mise de fonds initiale de la Ville 
dans ces projets ne sera cependant que 
de cinq pour cent du coût total, la diffé­
rence faisant l'objet d'un prêt hypothé­
caire de la Société d’habitation du Qué­
bec avec la participation financière de 
la SCHL.

Ces huit projets devront être approu­
vés en deuxième étude dans au moins 
30 jours d’ici mais déjà le conseil en a 
confié la réalisation à l’Office d’habita­
tion de Montréal.
L'objectif ne 
sera pas atteint

Ces projets portent à 1,009 le nombre 
d’habitations à loyer modique approu­
vées à l’intérieur du programme 1971-72 
do l’administration municipale. L’objec­
tif annuel de 2,500 logements ne pourra 
cependant être atteint cette année, a ré­
vélé le président du comité exécutif, M. 
Gérard Niding.

En effet, d’autres projets seront sou­
mis au conseil vers la fin d’août mais 
quelque 450 unités de logement ne pour­
ront être réalisées cette année, les ter­
rains sur lesquels on projetait de les 
construire n’étant pas encore disponi­
bles.
Les îlots Saint-Joseph

Le conseil a par ailleurs approuvé — 
également en première étude — le pro­
gramme d é t a i 11 é de rénovation des 
"ilôts Saint-Joseph”, un projet estimé à 
$6.319,123 défrayé à 25 pour cent par la 
Ville, 25 pour cent par la SHQ et 50 pour 
cent par ia-SCHL.

Le programme des ilôts Saint-Joseph, 
dans le centre-ouest de Montréal, vise à 
éliminer les bâtiments vétustes, retran­
cher les occupations incompatibles, réa­
ménager rues et utilités publiques, 
aménager un terrain de jeux et con­
struire des logements selon les besoins.
Les huit 
programmes

Quant aux huit programmes de HLM 
cités plus haut, ils ont été approuvés 
sans opposition au moment du vote 
mais non sans rencontrer les remar­
ques du conseiller G e o r g e s -E. Mar­
chand qui a classé ces projets “dans la 
qualité des desserts”.

Se défendant de contester l’aspect so­

cial de ces habitations, M. Marchand a 
soutenu que l’application du principe 
pouvait poser des difficultés et que cer­
tains projets, trop petits à son point de 
vue, coûteraient très cher d’entretien 
et d’administration.

11 a aussi fait remarquer que le coût 
unitaire de chaque unité pouvait aller 
jusqu a $18,500. Effectivement, dans 
certains cas, le coût dépasse même 
$18,900 par unité de logement (mais, 
dans ce dernier cas précis, il s'agit de 
grands logements). Certains, mais seu­
lement une dizaine, ne coûteront que 
$7.265 du logement (il s’agit ici d’habi­
tations acquises et restaurées).

M. Niding a répondu à M. Marchand 
que certaines contraintes de la SCHL 
haussent ie coût des habitations. Ce à 
quoi l'intéressé a répliqué que le prési­
dent du comité exécutif n'avait rien 
compris à ses objections, lesquelles por­
taient sur le type de logement et ses 
conséquences sur les coûts d'entretien 
et d’administration.

On ne veut pas construire de trop 
gros ensembles, avait dit en substance 
M. Marchand, “mais il ne faut pas tom­
ber dans l’autie extrême”.

Les huit projets approuvés hier sont 
les suivants :

— Madeleine-D'Ailleboust : une tour 
de huit étages dans le quartier Rose­
mont abritera 78 logements, dont la ma­
jorité sont des petites unités réservées 
aux personnes âgées; coût: $1,213,655.

— Montcalm: li s’agit de 80 logements 
répartis sur neuf emplacements de la 
Terrasse Ontario, dans le quartier 
Saint-Jacques; Bourget et Papineau; 
coût: $1,507,090.

— Campagneur: Ce programme de 75 
logements est également reparti sur 
huit emplacements dans les quartiers 
Saint-Jean et Villeray; coût: $1,319,595.

—Villeray: Les 73 logements projetés 
se répartiront sur huit emplacements 
du quartier Villeray. 40 pour cent des 
unites iront aux “familles nombreu­
ses”; coût: $1,368,535.

—Wellington centre: 121 unités distri­
buées sur huit emplacements des quar­
tiers Saint-Gabriel et Sainte-Anne. 40 
pour cent des logements ayant plus de 
trois chambres; coût : $2,189,550.

—Victor-Rousselot: S u r I emplace­
ment actuel d'une école de ce nom. 
dans le quartier Sainte-Cunégonde 
i donc, n'entrainant aucun relogement . 
51 logements prendront place: coût 
$361,685

—P* M Restauration: Acquisition et 
restauration de dix iogemem.-. existants.

dans le quartier Maisonneuve: coût: 
$72.650.

—Centre communautaire: Basé sur la 
récupération de trois bâtiments qui per­

mettront la restauration de. six loge­
ments et du centre communautaire d’I­
berville pour desservir la population de 
la Petite Bourgogne; coût: $487.075.

ME. 6741, rue SAINT-HUBERT

O.D. OPTOMETRISTE
Ù'<£

272-7611 *7616
HEURES DE BUREAU: 

lundi au jeudi : 9 h i 6 h 
Vendredi : 9 h à 9 h 

Samedi : 9 h à 1 h

Vos pieds 
vous font souffrir..? 
Faites fabriquer vos 

chaussures sur
mesure ry\

Aux ateliers Jacques Bernard 
les artisans travaillent avec le souci 

de la qualité d’autrefois et les méthodes 
d’ajustement scientifique de demain.

Pour le prix d’un soulier 
qui vous fait mal, vous pouvez 
avoir un soulier â la fois extra 

confortable et ultra élégant.
_ .. n t r-x ( : d •
JACQUES BERNARD

3680. St-Denis 844-9501
près Chômer
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Le manifeste de la CEQ
Tout comme la CSN, la Corporation des 

enseignants du Québec (CEQ) possède son 
manifeste à saveur marxiste. Ce manifeste, 
rédigé par deux permanents de la centrale, 
demeure pour l’instant un simple document 
de travail. Il appartiendra aux représentants 
des enseignants, réunis en congrès à la fin du 
mois, de l’accepter ou de le rejeter officiel­
lement.

En gros, le document de travail, on s'en 
souvient, préconise une lutte sans merci au 
système, en prétendant que les enseignants 
sont des travailleurs exploités comme les 
autres et que l’école est au service de la classe 
dominante. Selon ses auteurs, la CEQ doit 
cesser de se confiner à la négociation collec­
tive pour se lancer, également et résolument, 
dans l'action politique.

Les tenants de ce "deuxième front” au­
ront-ils gain de cause au congrès ? Il y a lieu 
de le craindre. En tout cas, samedi dernier. 
l’Association des professeurs du Québec mé­
tropolitain, réunie en session dans la vieille 
capitale, décidait d'approuver, à quelques 
amendements près, les diverses recomman­
dations du manifeste.

Et le président de la CEQ. M. Yvon Cliar- 
bonneau. semble bien déterminé à s'en faire 
le grand champion. Ce dernier, en effet, 
répète depuis longtemps que le syndicalisme 
traditionnel ne peut plus fonctionner. Il a 
promis de donner la priorité au problème de 
l'action politique aux prochaines assises de sa 
centrale.

©

A notre avis, la CEQ ferait pourtant une 
erreur grave en se rendant solidaire du mani­
feste de ses deux permanents. Ce manifeste 
fait peu sérieux au plan de l’analyse du 
contexte socio-économique du Québec et, sur­
tout, le genre d’action politique ou de contes­
tation globale qu'il prêche n’a rien de réaliste.

De façon générale, contestation globale 
et négociation ne peuvent vraiment aller de 
pair. Pour négocier, il faut un minimum de 
bonne foi, d’acceptation de l’autre. On ne 
peut dire qu’on accepte l'autre quand on s'est 
juré de le détruire.

Il ne faut pas oublier qu'ici, au Québec, 
la loi accorde des droits considérables aux 
syndicats. Une fois qu'un syndicat a obtenu 
son certificat de reconnaissance, l'employeur 
n'a plus le choix : il doit négocier de bonne foi 
avec un syndicat qui n’accepte pas les règles 
du jeu, avec un syndicat qui ne le reconnaît 
pas, en somme, comme interlocuteur légi­
time ?

En certains pays d’Europe, des centrales 
ouvrières exercent ainsi une action politique 
bien définie. Mais on retrouve généralement 
la un pluralisme syndical qui n’existe pas chez 
nous.

L'enseignant québécois francophone, au 
service des commissions scolaires, en particu­
lier, n’a pas de choix. En pratique, il doit 
adhérer à la CEQ. C’est la seule centrale 
reconnue au niveau de la négociation.

Nous ne nions pas aux centrales syndi­
cales le droit de mener une certaine action 
politique. Il est normal, notamment, que les 
enseignants soient sensibilisés à la chose 
publique, qu'ils soient en mesure, comme 
groupe, de préconiser des réformes, plus spé­
cialement dans le secteur de l'éducation. Le 
syndicalisme, comme tel. a d'ailleurs été. au 
Québec comme ailleurs, un puissant levain de 
progrès social.

Ce qui ne marche pas, c'est de vouloir 
négocier à l’intérieur d’un système, à partir 
des droits que celui-ci confère, et de chercher, 
en même temps, non à transformer ce sys­
tème mais à l’abattre. Il y a des limites à la 
décence qu'on ne saurait franchir.

Mais il y a plus. L'exemple de ce qui vient 
de se produire à la CSX devrait faire réfléchir 
la CEQ. Veut-on absolument provoquer un 
schisme chez les membres ?

A court terme, ce danger n'existe peut- 
être pas chez les enseignants puisque, encore 
une ibis, ceux-ci n’ont pas de choix au cha­
pitre de l’allégeance syndicale. Mais le ma­
laise serait quand même là. Il ne manquerait 
pas d’éclater un de ces jours et. entre-temps, 
d’affaiblir la centrale. 11 n'est pas dit, non 
plus, que le monopole de représentation syn­
dicale de la CEQ demeurera éternellement.

Plusieurs enseignants partagent sans 
doute l'idéologie du manifeste dont nous par­
lions plus haut. Il serait étonnant que ce soit 
le cas de la grande majorité, ou de la base 
silencieuse. Mais, même si tel était le cas, le 
grand nombre qui pense autrement a droit au 
respect de scs convictions. Notre société est 
devenue pluraliste. Le pluralisme comporte 
ses exigences.

Si l'on répond a cela, d'autre part, que la 
démocratie appelle le règne de la majorité, le 
moins que l'on puisse exiger, alors, c'est qu'on 
s’assure clairement de l'existence de cette 
majorité. Un vote au congrès de la fin du 
mois en faveur du manifeste ne serait nulle­
ment convaincant. On devrait organiser un 
référendum en bonne et due forme auprès des
70.000 membres. Il ne faut pas oublier que ces
70.000 membres n’ont jamais l'occasion de se 
prononcer directement sur le choix des diri­
geants de la centrale et que l'action de ces 
derniers, dans certains cas au moins, échappe 
ii leur contrôle.

Vincent PRINCE

Droits réservés

V 5»;S ' ..
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Timidité de bon aloi
Un ministre fédéral, un an­

cien ministre fédéral, deux 
chefs politiques et quelques éco­
nomistes sont revenus sur un 
sujet qui. pour complexe qu’il 
soit, revêt une grande impor­
tance: la question des investisse­
ments étrangers au Canada.

Pour le chef du NPD, le gou­
vernement. par son projet de 
loi, chasse l’orignal avec un 
fusil à bouchon. L’orignal, c’est, 
apparemment, l’investissement 
d’origine américaine, et le fusil 
à bouchon, la politique gouver­
nementale en matière de con­
trôles. La métaphore indique 
clairement l'état d'esprit de M. 
Lewis: à ses yeux, le gouverne­
ment fédéral est trop timide. Il 
l'est, en effet. L’est-il au point, 
comme le pense M. Stanfield, 
qu’il va diviser l’o p i n i o n 
canadienne ?

il vaudrait mieux formuler la 
question autrement et se de­
mander si l'opinion canadienne 
dans son ensemble est mue par 
un patriotisme d'une qualité 
telle que ce sentiment-là, à lui 
seul, suffirait à transporter les 
montagnes. Le patriotisme cana­
dien — s'il existe telle chose 
que le patriotisme canadien — 
est bien loin de s'exprimer

d’une voix unanime par rapport 
aux objectifs et aux moyens 
d'une politique économique in­
dépendante des Etats-Unis.

Si, par malheur, une politique 
plus altière, partant moins ti­
mide, allait équivaloir à une po­
litique imprudente, au point de 
conduire à un abaissement du 
niveau de vie, il faudrait de 
bien grandes convictions pour 
accepter les inconvénients liés à 
une large autonomie vis-à-vis 
d’un puissant voisin. Or, il ne 
faut pas oublier que le tiers du 
Canada moderne est composé 
d’immigrants attirés par les béa­
titudes de i’“American way of 
life”. Quant aux milieux d'affai­
res. rien ne permet de leur prê­
te une propension au sacrifice 
plus grande que celle qu’on 
trouve habituellement dans le 
coeur du Canadien moyen.

On est si loin d’une politique 
"globale" qu'aux yeux de cer­
tains économistes les recomman­
dations du rapport Gray elles- 
mêmes, dont s’inspire partielle­
ment le gouvernement, ne sont 
pas valides. C’est l'avis de M. 
Rodrigue Tremblay (exprimé au 
cours d’un colloque à l’Univer­
sité McGill).

D'un point de vue plus stric­
tement québécois, M. Tremblay, 
qui n’omet jamais de rappeler 
les intérêts québécois dans tout 
examen des plans à long terme, 
formule deux observations capi­
tales: Il si les critiques soule­
vées dans le rapport Gray’ à 
l'encontre des entreprises amé­
ricaines et leurs filiales cana­
diennes sont valides, elles peu­
vent être appliquées non moins 
vaiieiement à l’investissement in­
ter-régional au Canada; 2) le 
protectionnisme sous-jacent au 
rapport Gray favorise l’Ontario, 
mais nullement les régions 
moins bien années économique­
ment. En d’autres mots, mais ce 
ne sont pas les mots du profes­
seur Tremblay, si les USA "co­
lonisent- le Canada, l’Ontario 
"colonise” les autres provinces 
(pas seulement le Québec i.

Le gouvernement de M. Bou- 
rassa ne pense pas autrement 
qui. à ni lis d’une reprise, a pris 
ses distances v i s -à -v i s d’une 
croisade à laquelle fait défaut 
l'inspiration et qui ne dispose 
pas jusqu'ici de grandes res­
sources d'imagination dans ia 
recherche de ses moyens d’ac­
tion.

Guy CORMIER

OPINION LIBRE

Comment le collectivisme marxiste s'empare 
de la philosophie au CEGEP du Vieux-Montréal

O Professeur de philosophie au 
CEGEP du Vieux-Montréal, M. 
André Dagcnais critique ici la phi­
losophie telle qu'on veut l'ensei­
gner dans certains CEGEP du Qué­
bec.

par André DAGENAIS

Nous venons de vivre au CEGEP du 
Vieux-Montréal une révolution-minia­
ture qui pourrait bien être le signe. — 
à moins qu’un redressement gouverne­
mental ne s’opère, — d’autres révolu­
tions du même genre en d’autres 
CEGEP. Un enseignement de la philo­
sophie de type "pluraliste” s’est con- 

i verti, du moins en intention, en ensei- 
;g n e m c n t d’orientation collectiviste 
•marxiste.
I; Déjà, à ce qu'on dit, on donne au 
; CEGEP de Rosemont quatre cours, 
communs et obligatoires, d’inspiration 

Lu a r x i s t e. Un autre CEGEP, au 
moins, s'oppose directement au pro­
gramme de la Direction Générale de 
l'Enseignement Collégial (DI GEC). 

’Et. par effet de communication, les 
.colleges d’enseignement privé appa­
raissent déjà ‘‘touchés”.
* Si les parents ne s'occupent pas dès 
•maintenant de ce qui les regarde: ré­
éducation de ceux qu’ils ont engendres, 
Jet s’ils n'exercent pas leur droit de 
•regard, en particulier, sur i'enseigne- 
îment de la philosophie, iis s'aperce­
vront. trop tard, que cet enseignement 
•constituait parfois un "cndoctrinc- 
"inent” singulier. Il appartient aux As­
sociations de parents, relies aux cohe­
res publics comme aux collèges privés, 
-île se réveiller à ce sujet.

Un projet culturel collectiviste
■:

En des journées pédagogiques, au 
CEGEP du Vieux-Montréal, il s'agis- 

Lsait de “reformuler” des objectifs et 
les contenus de l'enseignement de la 

-philosophie. Cela est présenté comme 
^apparemment nécessaire à chaque 
•nouveau semestre! Car on ne veut 
Tplus faire ce qu'on appelait la "philo- 
tsophia perennis”, c.-à.-d. éternelle ou 
^permanente.
- Mais plusieurs professeurs sont 
•d'avis que "l’homme” étant tout de 
Jnième permanent, avec sa "nature” 
•physiologique et psychique, avec ses 
^processus intellectuels logiques et ses 
^problèmes de liberté, il reste quelque 
-"contenu permanent", à ne pas tou­
jours remettre en cause, d'un semes­
tre .à l'autre d'autant plus que de

grands philosophes, antiques, moder­
nes ou contemporains, ont déjà livré 
leurs explications sur "la nature hu­
maine", explications souvent contrai­
res, et qu'il convient de faire connaî­
tre aux étudiants, pour une "libre re­
flexion”, D’ailleurs, nous n’avons que 
trois heures par semaine, par classe, 
pour opérer à la fois la transmission 
de "l'objet de la philosophie” et l’ani­
mation de la pensée personnelle de 
chaque étudiant.

Il fallait donc "reformuler” et cela 
a été fait de la façon suivante. — Un 
proposera désormais une philosophie 
de la culture actuelle, on analysera et 
on "découpera” les "produits” cultu­
rels; mais on n’envisage pas l'objectif 
général des cours de philosophie à par­
tir de la "personne humaine”, — ap­
paremment c'est un “être” inconnu, 

— et on ne veut pas se référer, 
(cela a été battu au vote), à "l'ac­
quisition d’une conception de 
l’homme”.

Certes, apres une laborieuse discus­
sion, on a inséré l’expression "réalité 
humaine" dans une phrase toute en­
tière centrée sur l’activité sociale, 
l'homme se trouve ici compris et dé­
fini, à la manière marxiste,comme 
une simple "partie d'un Tout”, qu'il 
s'agisse de la Nature ou de la Société. 
D ’a i 11 c u r s. l'un des militants du 
groupe organisateur des journées pé­
dagogiques a soutenu ne pas savoir ce 
que voulait dire “réalité humaine".

On fera donc. — c’est ’’intention,— 
l'analyse des "processus” sociocultu­
rels. des “formations” sociales et des 
"productions” culturelles. Cela res­
semble à de la sociologie. — A noter 
que. selon ie marxisme, il n’y a que 
des "processus”, et pas d’"êtrcs". au 
fond des choses, et que toute super­
structure sociale ou idéologique tient 
aux "rapports de production".

Cette analyse, on la fera, non pas à 
partir des "personnes”, des "hom­
mes” et de leurs "pensées”, mais à 
partir du "milieu”, des “pratiques”, 
des "produits” culturels: contenus vir­
tuels et “langage”. — A noter que. 
selon le marxisme, c’est la "praxis” 
qui importe et que l’homme individuel 
s'identifie ou doit s’identifier à l’hom- 
me-société. c.-à.-d. se subordonner à 
son "être générique".

Bref, il a été admis en toutes let­
tres. autour de la table de discus­
sions. que la formulation de cet objec­
tif général correspondait au langage

marxiste. Mais, insistait-on. cela n'ai- 
fecte pas le e o n t e n u de 
renseignement !

Bizarre ! — Les omissions et les 
refus confirment bien que ça l'affecte ! 
Dans la formulation de l’objectif du 
cours 101, qui conditionne les autres 
cours, on posera donc les problèmes 
issus de "la culture actuelle”, mais 
pas ceux qui sont issus de “la nature 
humaine": on i’a refusé au vote; en 
effet, selon le marxisme, il n’y a pas 
de nature humaine, fond stable auquel 
on pourrait se référer. Les diverses 
modalités relatives humaines, sociales 
ou culturelles, s'expliquent par les ac­
tions-passions réciproques, lesquelles sc 
résument aussi par la lutte des classes. 
— Un professeur sympathique au grou­
pe qui a organisé ces journées m’a 
murmuré que l’expression “nature 
humaine” nuirait au "pluralisme” pour 
lequel je plaidais !

Chambardement de 
toutes les directives

Concernant les cours 201-301-401, on 
a proposé que les étudiants acquièrent 
la maîtrise de "trois instruments d'a­
nalyse de la culture actuelle”. L'ad­
jonction des "problèmes humains”, 
comme objet d’analyse, a été battue. 
La précision concernant l’Homme et 
l’Univers (201), la condition humaine 
(301), ainsi que l’Homme et l'Action 
i tOli, a été rejetée. — li est vrai que. 
dans ccttc “formulation”. "l’Homme” 
était malencontreusement central, 
voyant et prédominant... — Le pro­
gramme ainsi conçu, au Collège du 
Vieux-Montréal, ne ressemblerait en 
rien à celui qu’avait conçu la DIGEC, 
programme renouvelé récemment, 
dans ie même "pluralisme”, et ac­
cepté pour 1973-1974, par la très 
grande majorité des CEGEP.

Quatre "instruments d’analyse” ont 
été retenus: Science et culture. Spiri­
tualisme et culture, Marxisme et cul­
ture, Psychanalyse et culture. — Par 
ailleurs, les professeurs doivent voter, 
plus tard, l’adoption d’un cinquième 
"instrument”. Rien n'empêcherait 
sans doute d'en ajouter un sixième.

Or. il importe de savoir que le 
choix de ces "instruments”, corres­
pondant à trois cours successifs et 
chacun durant tout un semestre, se 
rait laissé aux étudiants. Dans ce cas, 
on doit raisonnablement prévoir qu’un 
grand nombre d'étudiants ne seront

pas "incités” à choisir "Spiritualisme 
et culture", puisque l'esprit humain 
fondement de la personnalité inté­
rieure. n’est ]»s entré dans les bases 
formulées, à' partir desquelles les ana­
lyses culturelles devraient se faire 
i Objectif général et objectif du cours 
101. qui oriente le choix des autres 
cours).

Si. en guise de divertissement, sinon 
de diversion, on a lu un éloge de Pla­
ton. on a absolument refusé d’intégrer 
des termes platoniciens, ou analogues. 
- tels que "stabilité des essences, ou 
natures, orientation vers le bien intel­
ligible, différent du plaisir..etc. — 
on a rejeté toute référence à l'esprit 
humain, dans la formulation des ob­
jectifs.
Fuite du "pluralisme" 
et de "la logique"

Un amendement aurait tout de 
même corrigé un peu “l’esprit” de ce 
programme. — J'ai proposé que 
"pour que chaque groupe d'étudiants, 
l’un des instruments d’analyse soit 
d'inspiration spiritualiste". — Cet 
amendement aurait peut-être rendu 
cet enseignement “pluraliste”, c.-à.-d. 
ouvert aux interprétation diverses, 
puisque les autres instruments d'ana­
lyse conduisent plutôt à la matière, 
aux corps et au corps social. — Mais 
cet amendement a été battu.

Ce n'était d’ailleurs qu’un palliatif, 
car tout professeur de philo sait que 
si on veut renseigner correctement 
des étudiants sur les problèmes hu­
mains qui surgissent, aux yeux du 
philosophe, à tout moment, et si on 
veut les renseigner d’une manière 
"ouverte” et "pluraliste", il faut, en 
tout temps, — et non pas seulement 
durant un semestre, — proposer l’in­
terprétation qui ressortit au spiritua­
lisme de tel ou tel penseur. — de Pla­
ton à Bergson. d’Augustin à Teilhard 
de Chardin, — en même temps que 
l'interprétation de , tel autre penseur 
non spiritualiste, — qu'il s’agisse de 
Freud, de Marx, de Nietzsche ou de 
Sartre. — Mais i! faut alors que "cha­
que professeur” n'agisse pas comme 
un propagandiste unilatéral.

Concernant Dieu, l’Etre Infini, c’est 
!c même "pluralisme” que propose la 
DIGEC, — demandant que l'on trans­
mette conjointement une réflexion sur 
le théisme, sur le panthéisme et sur 
l’athéisme. — Mais quand on ne veut 
pas nommer "la personne humaine”, 
ni "la nature humaine”, et que l’on 
fuit en même temps "les problèmes 
humains” et "la conception de 
l'homme", la tendance est aussi de ne 
pas nommer Dieu. En sorte que, - 
Mikel Dufrenne. professeur d'esthéti­
que et de métaphysique à Nanterre, 
ie notait dans un plaidoyer "Pour 
i’Homme". — "la mort de Dieu" se

relie visiblement à "la mort de 
l'homme”! -- C’est ce que je ressen­
tais, la semaine dernière, au Départe­
ment de Philosophie du CEGEP du 
Vieux-Montréal.

Concluons ccttc esquisse du cham­
bardement proposé des directives de 
ia DIGEC ! La DIGEC u'a cessé de 
parler des "processus intellectuels”.

— concepts, jugements et raisonne­
ments. — qu’il faut présenter durant 
le cours 101, servant d'introduction 
aux autres cours. — Il apparait 
qu'une logique de base. — même s’il 
y a des logiques particularisées. — 
est nécessaire à tout "instrument d'a­
nalyse culturelle”. Mais les profes­
seurs marxistes de philosophie ont 
simplement refusé d’introduire ia no­
tion de "logique” dans l’objectif du 
cours 101, même si ce terme était 
proposé au pluriel : "diverses logi­
ques"!

Ce refus de ia logique est formelle­
ment marxiste. -- Marx a transposé 
en matérialisme la dialectique "idéa­
liste'’ de Hegel, selon lequel le Fond 
des choses est le Devenir "contradic­
toire". Alors, un être n’est pas ce 
qu'il est: au fond, selon cette anti-lo­
gique do la philosophie hégélienne, 
chaque chose sc "nie” et se "re-nic” 
absolument; la base de tout rapport, 
c'est précisément “le rapport de con­
tradiction”; c.-à.-d., en termes mar­
xistes, “la lutte des classes”. Selon 
Hegel, chaque réalité “même” est 
"autre” qu’clle-vnéme. et sous le 
nov a formulé: Oui est Non. et Non 
est Oui. — On comprend, dans ces 
perspectives de la "contradiction réa­
lisée”. qu'un professeur dialecticien 
même rapport. Le marxiste Plekha- 
logique ? — On l'omettra, ainsi que 
puisse être tenté d’omettre “la réalité 
humaine” et “sa nature”, ainsi "re­
niée”. .. Et pourquoi étudier la 
l'Homme !
Impossibilité pour la
DIGEC d'accepter ce programme

Nous sommes, au Collège du Vieux- 
Montréal. plus de quarante profes­
seurs de philosophie, en comptant les 
professeurs à demi-temps ou à la 
leçon. Plus de trente sont à plein 
temps. — Aux journées pédagogiques, 
le groupe marxiste a invité quelques 
étudiants sympathiques à cette ten­
dance (ils ont votéi et a utilisé des 
professeurs "non plein temps” (tous 
n’y étaient pas) mois d’orientation 
non équivoque. Par ailleurs, et mal­
heureusement. plusieurs professeurs à 
plein temps et acceptant le '-plura­
lisme" de la DIGEC. (protestant con 
tre ees journées pédagogiques.) furent 
absents, totalement ou partiellement, 
des rencontres.

Voici quelques votes. — L'objectif 
principal des cours essentiellement

marxiste. — a recueilli 19 voix pour, 
4 contre et 8 abstentions; la proposition 
d'ajouter l’analyse "des problèmes hu­
mains”: 5 pour, IG contre, 10 absten­
tions: la proposition de garder la 
structure du 201: l'Homme et l’Uni­
vers: celle du 301: la condition hu­
maine: et celle du 401: l'Homme et 
I*Action: 5 voix pour. 17 contre, fl abs­
tentions.

Si l'on veut bien, par un calcul ra­
pide. soustraire du groupe qui se re­
tire "en marxisme” quelques étu­
diants "sélectionnés”, puis penser aux 
professeurs "non plein temps”, mais 
non marxistes, qui n'y étaient pas. 
ainsi qu'aux protestataires absents, on 
verra que -la majorité “produite” est 
insuffisante pour déterminer quoi que 
ce soit.

D'ailleurs, la société québécoise ect 
"pluraliste": un grand nombre oc ci­
toyens adhèrent, au Québec, à des 
"valeurs objectives", inscrites dans la 
nature des choses et des actes liu- 
mains: au grand nombre se rccon 
naissent comme “esprits humains” et 
remontent logiquement à la Cnèfce 
Première: l’Etre Infini. — Le Gouver­
nement du Québec est "pluraliste" et. 
en cela, il représente la société que 
nous formons. L’Etat du Québec se 
laissera-t-il entraîner, — manoeuvre 
apres manoeuvre, — à confirmer en 
des Collèges publics un enseignement 
de scolastique marxiste, après avoir 
rejeté, à bon droit, l'exclusivisme de la 
scolastique aristotclico-thomistc ?

Les jeunes Québécois ne méritent 
pas ce lavage de cerveau, cet "enfer­
mement" dans une "logomachie” do 
contradiction, de luttes et de mort. 
Est-ce que les parents des etudiants du 
CEGEP du Vieux-Montréal voudraient 
s’en laver les mains ?

(—la presse-
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La station de Pickering, à quelque 20 milles à l'est de Toronto, est l'une des plus importantes au monde. L'an dernier, à la fin 
de juillet, elle entrait commercialement en opération.

mm

’ Ne perdez pas une 
goutte d eau lourde!

TORONTO (PC) - Le Canada 
I possède une grande partie 

de fout l'uranium du monde, mais 
une grave pénurie d'eau lourde 
devient "pénible" aux hommes 
qui supervisent le programme na­
tional d'énergie nucléaire.

Depuis le début de l’ère atomique, 
c'est le Canada qui a été le premier à 
développer la technologie du réacteur 
d'eau lourde agissant comme modéra­
teur pour entretenir la réaction en 
chaîne de production de chaleur. 
L’eau lourde chaude convertit égale­
ment l’eau ordinaire en vapeur, dans 
un échangeur de chaleur, pour activer 
les turbines qui produisent l'électri- 
citc.

Aujourd’hui, alors que les énormes 
générateurs de l’Hydro-Ontario, à Pic­
kering, fabriquent les kilowatts, il est 
devenu nécessaire d’emprunter de 
l’eau lourde d’autres réacteurs, pour 
entretenir l’installation de Pickering.

M. L. H. Haywood, vice-président 
d'Atomic Energy* of Canada Ltd., qui 
est responsable du programme d'eau 
lourde de cette société d’Etat, depuis 
l'an dernier, a utilisé le mot “péni­
ble” pour décrire la pénurie d’eau 
lourde à un groupe de journalistes qui

ont assisté à un colloque organisé par 
l'Association canadienne nucléaire.

M. Haywood, qui était pendant la 
Seconde Guerre mondiale officier dans 
la Marine royale, était le directeur 
des laboratoires nucléaires de Chalk 
River (Ont.), lorsqu’il a été nommé à 
la tête de toutes les questions concer­
nant l’offre et la demande pour l'eau 
lourde.

Il faut produire 
davantage
Il a dit aux journalistes que le Ca­

nada a dû obtenir 2,360 tonnes d’eau 
lourde de sources étrangères. Seule­
ment 163 tonnes de cette substance 
coûteuse ($30 la livre) ont été produi­
tes au Canada.

En fait, le Canada produisait de 
l’eau lourde pendant la période de 
1943 à 1956. à l’usine de Consolidated 
Mining and Smelting, à Trail, C.-B., 
mais c’était pour la Commission d'E- 
nergie atomique des Etats-Unis. Au­
jourd’hui, alors que l'on prévoit que 
les réacteurs d’eau lourde produiront 
cinq pour cent de l’électricité au Ca­
nada d’ici 1974, et 10 pour cent d'ici 
1980, il faut songer à produire plus 
d'eau lourde ici même.

M. Haywood a dit que le Canada 
aurait produit 3,000 tonnes d’eau 
lourde, au 30 avril de cette année, si 
tous les contrats signés en 1964

avaient été remplis. La déception, ce 
fui que l'usine de Glace Bay, N.-E., 
n'a pas produit d'eau lourde, malgré 
des frais de SI 00 millions, et qu'elle 
n'en produira pas avant trois ans.

Les 163 tonnes qui ont été produites 
provenaient d une usine de la Cana­
dian General Electric, à Port Hawkes- 
bury, N.-E. Cette installation continue 
de fonctionner au-dessous de sa capa­
cité, qui est de 400 tonnes par année. 
On prévoit qu une installation capable 
de produire 800 tonnes et administrée 
par l'Ontario-IIydro, à Bruce, sur les 
bords du lac Huron, commencera à 
produire cette année.

En attendant, la devise de AECL 
est : “N’en perde/, pas une goutte : 
c'est de l’eau jourde.” On prévoit que 
la pénurie durera jusqu’au printemps 
de 1974, et qu’on aura un surplus en 
1977.

En fait, il y a une grande quantité 
d'eau lourde dans la nature. Elle est 
coûteuse à cause des installations 
compliquées qui sont nécessaires pour 
la séparer de l'eau ordinaire, où eile 
se trouve dans une proportion d'envi­
ron 140 parties par million. Un gallon 
d'eau lourde est obtenu pour chaque 

42,000 gallons d'eau ordinaire.

Demain :
Des mythes
à combattre

Le Canada obtient gain de cause 
sur la pêche "barbare" de ses eaux

Claude-Armand
MARBAIX
(Collaboration spéciale)

ASHINGTON - Pour la 22e 
fois depuis sa naissance, h 

Commission internationale des pê­
ches de l'Atlantique-nord vient de 
clôturer ses travaux, cette fois sous 
les auspices du département d'Etat 
à Washington.

Les débats, pour une raison, assez 
inexplicable, se sont déroulés à huis- 
clos, si bien que les journalistes n’ont 
pu que recueillir les miettes des pro­
tocoles qui ont été formulés entre les 
14 nations membres de l’ICNAF.

Cet organisme s’est efforcé cette 
année de réglementer une fois pour 
toutes les captures de certaines espè­
ces de poisson, dont le saumon, l’ai­
glefin, voire même le hareng, la 
morue et les poissons plats qui, eux 
aussi, seraient menacés de disparition 
à plus ou moins longue ou brève 
échéance.

Depuis l’ouverture des débats qui, 
d’après certains, furent à la houle, 
c'est à la délégation du Canada, épau­
lée par celle des Etats-Unis, de l'U­
nion soviétique parfois, et souvent de 
la France, que cet organisme serait 
sorti de sa dernière convention regail- 

? lardi et en meilleure santé.
1 Les Etats-Unis avaient accusé cer- 
, tains pays, à mots couverts bien sûr, 

comme i’Allcmagne fédérale et le Da­
nemark, de se livrer à ni plus ni 
moins qu’à de la piraterie de la 

; ' pèche, à l’arraisonnement systémati­
que des bancs de poissons sur les 
côtes nord-américaines et au bracon­
nage du saumon. Ainsi, la tension 
était telle que le Canada et les Etats-

Unis auraient menacé leurs partenai­
res de retirer purement et simplement 
leur adhésion à la Commission, la 
vouant ainsi immanquablement à une 
faillite rapide.

Cette faillite n’a pas eu lieu !
Le Danemark et l’Allemagne, fédé­

rale qui, tout au long des discussions, 
avaient essayé de noyer le poisson en 
invoquant des raisons peu plausibles 
contre la diminution draconiennes des 
prises, ont finalement été mis au pied 
du mur.

C'est ainsi que nombre de déléga­
tions se sont jointes à la cause cana­
dienne dans le but de conserver cer­
taines races de poisson. Du dire de 
ces dernières, il n’y a pas de raison 
pour que le Canada, (et le Québec en 
particulier) dépensent des fortunes 
énormes a l’élevage du saumon dans 
ces rivières, pour que d’autres na­
tions, qui elles n’ont en rien contribué 
au maintien de l'équilibre de cette es­
pèce, viennent tendre leurs filets au 
seuil de l’Amérique du Nord et frus­
trent ainsi leurs partenaires d’une ri­
chesse naturelle propre à leurs terri­
toires. Les Etats-Unis, pour leur part, 
d’entrée de jeu, avaient montré les 
dents et s’étaient alignés immédiate­
ment aux côtés du Canada. Or, si ce 
n’est pour une petite industrie de la 
pêche compatible avec certains états 
de la Nouvelle-Angleterre, on ne s'ex­
pliquait pas, à priori, la position de 
dureté de Washington, à l’exemple de 
l'attitude d'Ottawa. Pourtant, il appa- 
rait de plus en plus clairement, qu'en 
s’alignant sur les revendications cana­
diennes, les Etats-Unis répondaient di­
rectement aux pressions faites sur 
eux par les toutes puissantes organi­
sations de pêche sportive américaines.

Cependant, à mesure que les jours 
passaient, la position des Etats-Unis 
s'était adoucie, rapportent certains 
participants. Et on racontait dans les 
couloirs du département d'Etat que 
les Etats-Unis, tout en voulant proté­
ger les ressources naturelles poisson­

neuses du continent nord-américain, 
étaient assez hésitants de se mesurer 
de front avec un bloc de pays apparte­
nant notamment à un système écono­
mique colossal appelé: le Marché 
commun, auquel il serait bien difficile 
dans un an ou deux d’imposer des 
sanctions économiques, au cas où cer­
tains pays enfreindraient la charte de 
la Commission, sans s’exposer soi 
même à des représeilles de la même 
espèce. Ainsi, malgré que le Canada 
n'ait pas réussi à imposer l’abandon 
total de la pêche au saumon, le résul­
tat des négociations est loin d’être une 
défaite pour Ottawa.

On raconte qu’en imposant des limi­
tations draconiennes sur les prises de 
certains poissons, les quotas, qui ne 
sont pas encore connus, auraient été 
imposés à des quantités précises al­
lant jusqu’à 50,000 tonnes près. Et ce 
n’est pas tout.

D’autres espèces comme le hareng, 
les poissons plats, comme les soles, le 
carlet et la plie, qui cependant ne 
sont pas encore menacés d’extinction, 
ont fait l’objet, parait-il, d’une sévère 
diminution dans leurs quotas de prise. 
En tout état de cause, on croyait sa­
voir que le Canada aurait utilisé ces 
dernières espèces de poisson pour ar­
river à remporter une victoire par­
tielle, il est vrai, mais néanmoins très 
appréciable dans la protection des 
poissons qu'il élève dans son terri­
toire. Il semblerait, que contrairement 
aux craintes exprimées par le député 
néo-démocrate de Conox-Albemy, M. 
Toni Barnett, peu avant l’ouverture de 
la conférence, craintes selon lesquelles 
la 22e réunion de la Commission prou-

te presseE^ssss

IA PRESSE «;! publiée tir U PRESSE. ITÉE. 7. t;e £t Ja:* 
çuet, Montreal Telephone' S’J '2'?. 5*- » la F’rsti Ca-a- 
É'f.me est autorisée a causer ei nfptmitioni de “LA PRES­
SE’ tt telle* de* services d» t* Preise A*tac n f. dt Reuter. 
Trwi dfCitï de repraduc* :* dfi ,''3,.T'itia,.s partie.' ?•»* a IA 
TFESiE S3“t é;» e-f'tt reserves. ’Ccc” »: Ce la deuran* c aî- 
te — Enrrgistttfliinl rumt-: ’ l*, Port it retour ji'ian.

COMPTABILITÉ
O-andes annonces....... ............ 874-6392

...........................£74-6903

INFORMATION GÉNÉRALE 874-7272

PETITES ANNONCES

• - .......
: j. - -. a «r-’C o

: .1 ' ■ ’.-30 a n.

PROMOTION ................ £74-71::

31 00 est, rue Beaubien

721-0566
11 4. île l'Eglise, Verdun

668-Q411OPTICIEN
D'ORDONNANCES

l£ la pRq

Prestations à la vieillesse

Ottawa aussi reprend 
ce qu'il donne...

LE FEDEP4L, J
DUTRISAC
chroniqueur de
santé et bien-être

LMND Ottawa a annoncé 
une hausse des prestations 

de la sécurité de la vieillesse, tou­
tes les personnes de 65 et plus 
se sont réjouies. C'était, pour le 
moins, un peu prématuré.

Mais les autres personnes, qui 
ont les mêmes besoins sans avoir 
encore atteint 65 ans, elles, se 
sont écriées : pourquoi eux, pour­
quoi pas nous ? Cependant, ce 
n'est pas auprès de M. Trudeau 
qu'elles ont protesté mais auprès 
du gouvernement provincial. Les 
"pèlerinages" à Québec sont de­
meurés une tradition, chez nous.

Dent longue et main large
En matière d’impôt, le gouverne­

ment central a la dent longue, ce qui 
lui permet d’avoir la main large 
quand il s'agit de distribuer les fonds 
drainés vers Ottawa. On connaît les 
vieilles querelles, toujours vivaces, qui 
confrontent Ottawa et les provinces en 
ce qui a trait au partage des pouvoirs 
de taxation. La hausse de la sécurité 
de la vieillesse donne à cette question 
une acuité particulière.

Face à cette augmentation, Québec 
a posé des gestes qui font dire aux 
bénéficiaires des largesses fédérales: 
Québec nous enlève ce que le fédéral 
nous donne. Or, ce que ni M. Tru­
deau, ni M. Monroe, le ministre fédé­
ral de la Santé et du Bien-être, n’ont 
dit, c'est que les ententes fédérales- 
provinciales obligent le Québec à tenir 
compte de toute augmentation de re­
venus pour le calcul des prestations 
de l’aide sociale.

Si Québec n'avait pas bougé, il au­
rait contrevenu non seulement à sa 
propre loi d’aide sociale mais égale­
ment aux ententes fédérales-provincia- 
les. C’est donc dire que l’Etat provin­
cial est enfermé dans un dilemme: ou 
il ferme les yeux et laisse aux vieil­
lards la totalité de l’augmentation de 
leurs prestations, ii agit alors dans 
l'illégalité. De plus, il porte la respon­
sabilité de favoriser une catégorie 
d’assistés sociaux sans pouvoir, faute 
des ressources financières requises, 
rétablir l’équilibre compromis par Ot­
tawa. Ou, comme il l’a d'ailieurs fait, 
il se plie aux exigences des ententes 
signées entre les deux paliers de gou­
vernement, et il est blâmé et accusé 
de mesquinerie. De toute façon, il a 
tort. Et Ottawa, qui a gardé dans sa 
manche une carte importante, rit 
dans sa barbe.

Ottawa aurait aussi pu expliquer 
aux contribuables québécois qu’en 
vertu toujours des ententes signées 
entre les deux gouvernements, il au­
rait refusé de partager les sommes 
versées en vertu de la loi d'aide so­
ciale si l'on n’avait pas tenu compte 
de l'augmentat’on de revenus des bé­
néficiaires. C'eut été alors pour le 
Québec non seulement un fardeau fi­
nancier supplémentaire mais des com­

plexités administratives fort coûteu­
ses.

Par exemple, si les besoins d'une 
personne qui reçoit actuellement 
137.70 du gouvernement fédéral sont 
de $160.70, l'aide sociale lui verse $23 
dont le gouvernement central paie la 
moitié. Si Québec ne tient pas compte 
du bénéficiaire, Ottawa peut refuser 
de l'augmentation de $15 du revenu 
de payer sa part. Il doit, pour se 
plier aux ententes signées, tenir 
compte du nouveau revenu, qui est de 
$152.70 et ne verser que S3 de plus 
pour combler le déficit entre les be­
soins et les revenus.

Un château de cartes
Le ministre des Affaires sociales, 

M. Claude Castonguay, depuis son en­
trée dans l'arène politique, s'est appli­
qué à bâtir un beau château de cartes 
qui, une fois terminé, s’appellera: le 
revenu minimum assuré pour tous. 
Chaque pièce doit être posée avec 
prudence, en tenant compte de l'archi­
tecture de l'édifice et de la précarité 
de l'équilibre, en cours de construc­
tion.

Un rien, un souffle... et tout tombe 
par terre. M. Trudeau s’est avisé sou­
dain, alors que circulent des rumeurs 
d'élection, que les personnes de 65 ans 
et plus avaient de grands besoins. Ce 
qui est exact. Plus que celles qui 
n'ont que 60 ans ou 63 ou 64 ans? A- 
t-on tenu compte des priorités dos 
provinces en matière sociale, et parti­
culièrement des priorités du Québec? 
M. Castonguay affirme que non. Et il 
craint que le château de cartes, si mi­
nutieusement préparé, ne puisse ja­
mais être bâti.

Equilibre et équité
L'équil'bre se réduit souvent à une 

question d'équité. Un exemple patent 
nous est fourni par la hausse de $15 
accordée aux personnes recevant le 
maximum de la sécurité de la vieil­
lesse et qui sont en foyer d'héberge­
ment.

Actuellement, ces personnes sous­
traient de leur pension $31 pour leurs 
dépenses personnelles. Avec la hausse

Droits réservés

fédérale, si le Québec n’avait pas 
élevé leur contribution à leur héberge­
ment, elles auraient eu $46. Environ 
12,000 vieillards éligibles, au supplé­
ment du revenu garanti, (en tout ou 
en partie), résident dans des foyers. 
Quelque 5,000 autres personnes s’y 
trouvent aussi qui, elles, n’ayant pas 
65 ans, ne touchent rien du gouverne­
ment fédéral. Celles qui sont ainsi 
sans ressources personnelles sont hé­
bergées aux frais (partagés) du gou­
vernement qui. en plus, leur verse $22 
par mois pour leurs dépenses person­
nelles.

L’écart actuel entre l'argent de 
poche de ces deux catégories de per­
sonnes est donc de $9. li faut en con­
venir: $31, c'est trop peu. Que penser 
alors de $22 ?

Si Québec n’avait pas augmenté la 
contribution de ses pensionnaires à 
l'institution (donc, au gouvernement) 
l’écart aurait été scandaleux: les uns 
auraient touché $46, les autres, $22, 
soit une différence de $24.

Les décisions du ministère des Af­
faires sociales réduisent cet écart à 
$10. Les bénéficiaires de la sécurité 
de la vieillesse, dans ces établisse­
ments, auront une augmentation de $9 
au lieu de $15 tandis que ceux qui 
tombent sous la juridiction de la loi 
d'assistance publique recevront $8 au 
lieu de $6. Le déséquilibre, entre ces 
deux groupes de personnes, est un 
peu réduit, même si la parfaite équité 
n'est pas atteinte.

C'est sans doute au nom de la “so­
ciété juste” que M. Trudeau a favo­
risé une partie des personnes de 65 
ans et plus. C'est probablement au 
nom de cette même société juste que 
les moins de 65 ans qui sont dans le 
besoin se tournent vers Québec. Ce­
lui-ci pourrait hausser les barèmes de 
la loi d'aide sociale. En a-t-il les 
moyens? Les contribuables accepte­
raient-ils de payer cette hausse qui 
s'impose pourtant ?

L'Etat provincial est forcé de jouer 
les vilains tandis que le gouvernement 
central fait le bon prince. Un prince 
qui semble avoir lu Machiavel.

verait l'impotence de cet organisme 
international, que bien au contraire, il 
soit sorti de l’épreuve dans une plus 
grande position de force, et cela gran­
dement grâce au Canada.

Un participant aux négociations, 
dont la nationalité n’est pas cana­
dienne, nous a révélé: “Les richesses 
de l’océan, malgré les croyances po­
pulaires, ne sont pas inépuisables. Si 
un pays comme le Canada n’avait pas 
été le fer de lance dans les négocia­
tions, i! est presque certain que plu­
sieurs r serves poissonneuses de l’At- 
lantique-nord auraient été à sec d'ici 
dix ans. La pèche en quantité indus­
trielle, telle qu'elle se pratique de nos 
jours, pourra encore se faire, mais 
seulement au prix d'un alevinage scien­
tifique et avec discrimination; et non 
comme jusqu’à aujourd’hui, par des 
méthodes barbares proches du massa­
cre pur et simple des ressources ma­
rines.”
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météo
Encore des averses aujourd'hui

De Baie-Comeau jusqu'à la ré­
gion de l'Outaouais, en passant par 
Montréal et les Laurentides, c'est 
presqu’unc chanson...

Si vous prenez l'avion ce matin 
et que vous décidez, sans raison, 
de suivre le mouvement des élé­
ments. vous risquez de rencon­
trer le soleil nulle part. Sauf au- 
dessus de ces sombres nuages qui 
vont s'accumuler un peu partout.

A Montréal, notamment, il va de 
nouveau pleuvoir et le temps va se

AUJOURD'HUI
Maximum 75° • Minimum 45°
Quelques averses, risque d'orage 

cet après-midi

mettre au frais. Bail! avec les peti­
tes surprises agréables que nous a 
réservées, cette fin de semaine, le 
spécialiste du pronostic auquel il 
arrive — heureusement! — de se 
tromper tout cela risque peut-être 
de ne pas se produire... Cela ne 
change pas grand'chose. somme 
toute, car nous avons maintenant 
la certitude que dans pas très long­
temps, il va faire beau pour de 
bon.

DEMAIN

Généralement ensoleillé, plus frais.

REGIONS AUJOURD'HUI DEMAIN
Saint-Maurice 35s 70° Averses ou orage Ensoleillé, plus frais
Outaouais 45° 75° Averses, risque d'orage Ensoleillé, plus frais
Laurentides 45° 75° Averses, risque d’orage Ensoleillé, plus frais
Cantons de l'Est 45° 75° Averses, risque d’orage Ensoleillé, plus frais
Québec 45° 75° Averses, risque d’orage Ensoleillé, plus frais
Rimouski 35° 65° Averses, risque d’orage Ensoleillé, plus frais
Lac Saint-Jean 35° 70° Averses ou orage Ensoleillé, plus frais
Baie-Comeau 35° 65° Averses, risque d’orage Ensoleillé, plus frais
Scpt-lles 35° 65° Averses, risque d’orage Ensoleillé, plus frais
Gaspé 35° 65° Averses, risque d’orage Ensoleillé, plus frais

Aujcurd'hu.'
Colombie-Britannique Périodes ensoleillées Vancouver

Min.
50

Ma*.
70

Alberta Généralement ensoleillé Edmonton 50 75
Saskatchewan Ensoleillé, venteux Région 50 85
Manitoba Ensoleillé Winnipeg 45 80
Ontario Généralement -ensoleillé Toronto 55 70
Nouveau-Brunswick Ensoleillé .Saint-Jean 40 70
Nouvelle-Ecosse Ensoleillé Halifax 40 85
Ile-du-Prince-Edouard Ensoleillé Charlottetown 41) 85
Terre-Neuve Ensoleillé Saint-Jean 45 65

(Ces chiffres indiquent le maximum enreg.sîré hier e: c minimum la nuit dernière)

Aux Etats-Unis
Min. Max. Min. Max. iWin. Max.

New York 60 75 Chicago 56 73 New Orleans 71 37
Washington 62 84 San Francisco 51 89 Miami 74 83
Boston 61 61 Los Angeles 66 75

Vers les capitales
Paris 57 — Moscou 66 — Hong Kong 77 —

Londres 61 Stockholm 75 — Lisbonne 63
Rome 75 — Tokyo 66 Sydney 57
Berlin 31 Athènes Tunis 91
Amsterdam Casablanca 63 Vienne 79
Bruxelles 64 Genève 73 Varsovie 79
Madrid 68 Le Caire 89

Vers les plages
Acapulco 79 ÎMJ Bermudes 7n 75 Nassau 73 77
Mexico •tl t •> Barbades 7!) 84 Rio de J an ic ru — —

mière dans la fabrication d'une 
gamme infinie de produits pétrochimi­
ques. tels que les résines tpo 
par exempleI, l'éthylène est tirée soit 
du naphta ou de pierre à chaux acti­
vée (carbure).

L'usine de Shawinigan Chemicals, 
qui utilisait par exemple du carbure à 
la différence de Gulf Oil et d'Union 
Carbide, fabriquait, avant sa ferme­
ture. de la résine plastique dont le 
marché canadien a été inondé de pro­
duits étrangers au cours des trois der­
nières années, donnant ainsi prise à 
une importante surproduction et à une 
baisse correspondante des prix.

Mais le cas de la résine s'applique 
à la majorité des produits pétrochimi­
ques canadiens qui ont dû faire face à 
une concurrence de plus en plus ag­
gressive ou cours des dernières an­
nées de la part d'entreprises étrangè­
res qui, très souvent, relevaient de la 
même propriété que les usines cana­
diennes.

La dépression des prix n'a évidem­
ment pas tardé à se faire sentir et 
c'est en partie pour freiner cette dété­
rioration que le projet SOAP a été 
conçu. A défaut de pouvoir soutenir 
des prix plus élevés, à cause de la 
concurrence étrangère, les manufactu­
riers ont cru préférable de réduire 
leurs coûts d'approvisionnements, no­
tamment au secteur de l'éthylène.

Fixé à moins de 5 cents la livre, le 
prix de l'éthylène au Canada connaî­
trait sans contredit une chute impor­
tante à cause de la surproduction 
qu'engendrerait le projet SOAP

Or, pour produire cet éthylène, les 
défenseurs i i projet SOAP demandent 
à Ottawa d( lever d'une manière sé- 
lectiv- la fa îeuse “frontière de l'Ou- 
taouai ' pou qu'ils puissent acheter 
leur pétrole m même prix que les im­
portations de ’a région située à l'est 
de cel.e "lign Borden ", soit l'échelle 
mondiale, des ->rix qui demeure infe­
rieure à celle du pétrole de l'Ouest 
canadien.

En bref. San sa, qui s'es toujours 
abreuvé à même les puits .e l'Ouest 
canadien, voudra désormais réduire 
le coût de son pétrole en passant à 
l'est".

Des anomalies qui 

doivent disparaître

“Si on ctudie l'ensemb e c 'la situa­
tion économique, on cor stale des ano­
malies qui doivent dit paraître pour 
que se maintienne un minimum d’har­
monie entre Québec et Otta\ i et 
entre le Québec et les autres pi ivin- 
ees”, a dit le ministre

Ainsi.- de conclure, M. St-Pi rre. 
comment se fait-il que 9 pour eut 
seulement de la production autonu. >i!e 
soit effectuée au Québec, alors ue 
nous comptons pour 23 pour cent lu 
marché canadien ? Pourquoi les ex, > 
ditions de blé canadien ne passent-' - 
les pas par les ports québécois ?

•s
i
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Hommage à la mémoire du duc de Windsor
Les autorités canadiennes ont tenu- à rendre un hommage particulier à la mémoire du Duc de Windsor, Tex-roi Edouard , 
VIII, en assistant à la messe célébrée, le jour de ses obsèques privées en Angleterre, à la cathédrale anglicane d'Ottawa, 
en présence notamment du gouverneur général du Canada, M. Roiand Michener, et du premier ministre Pierre Elliott Trudeau.

POLLUTION
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férenee des Nations unies sur l’Envi­
ronnement. Cette attitude canadienne 
contraste avec la réticence américaine 
à accorder aux pays en voie de déve­
loppement des subventions supplémen­
taires pour leurs programmes se rap­
portant à la protection de l'environne­
ment.

Le ministre a aussi proposé aux 
membres de l'ONU, de tenir une se­
conde conférence sur les problèmes de 
l'environnement, en 1977 au Canada 
et, d'après certaines sources proches 
de la délégation canadienne, Montréal 
serait sûrement choisie comme siège 
de cette éventuelle réunion.

Le ministre canadien a nettement 
démontré l'empressement de son pays 
à appuyer d'ores et déjà l'ensemble 
des résolutions votées par l'ONU pour 
combattre la pollution de l’çnvironne- 
ment mais, d/ plus, a encouragé fer­
mement les délégations présentes à 
•Stockholm à explorer les voies capa­
bles de matérialiser les standards de 
qualité pour l'environnement applica­
bles à tous les pays.

Il est à noter, comme l'a fait re­
marquer un des adjoints du ministre.

qu'au cas où la Conférence adopterait 
toutes les propositions à l’ctudc, la 
contribution canadienne, avec l'enga­
gement du ministre Davis, pourrait 
atteindre les 100 millions de dollars 
par année.

Cette somme d'ailleurs ne ferait que 
s'ajouter aux dépenses de $7.5 mil­
lions par année consenties par le Ca­
nada pour permettre l'organisation 
d'une commission permanente des Na­
tions unies chargée de l'environne­
ment. ce qui dépasse de loin les exi­
gences de la proposition faite à cet 
effet.

Les océans

Le ministre Davis a déclaré à la 
Conférence que le Canada parrainera 
une rencontre mondiale, à Vancouver, 
en février prochain, qui passera en 
revue les problèmes de la eonserva- 
l ion de la vie dans les océans et a in­
vité les différents gouvernements à 
assister à une exposition qui doit être 
tenue à une date ultérieure au Ca­
nada. cette exposition devant montrer 
comment les installations de l'homme 
peuvent être perfectionnées.

Il a aussi lait part à ia Conférence 
de la volonté ferme du gouvernement 
canadien de développer, par des re­
cherches. les standards fixés d'après

les priorités des Nations unies et d'é­
tablir. au Canada, des territoires vier­
ges de toute pollution, en apport à la 
recherche internationale

En ce qui concerne la vie dans les 
océans, là encore, le Canada, d'après 
M. Davis, en plus d’adopter les mesu­
res décidées contre la pollution des 
mers, approfondira ies recherches 
dans ce domaine.

D'une façon plus précise, en plus du 
support financier, le Canada a suggéré 
de respecter une trêve mondiale concer­
nant la chasse et la pèche de tout spéci­
men en voie de disparition, incluant la 
baleine, et ccci pour rester fidèle au 
nouveau concept de l’environnement. 
Tout en invoquant les droits des Etats 
côtiers à agir dans les limites du proto­
cole international de la protection de 
l'environnement marin, le Canada a an­
noncé qu’il était prêt à soutenir tout 
mécanisme des Nations unies charge de 
régler les différends internationaux dus 
à l’environnement. D'après le plan ca­
nadien. en effet, les grands pétroliers 
devraient emprunter des voies qui évi­
teraient tout dommage à l'environne­
ment écologique, non pas le long des 
côtes canadiennes seulement mais du 
monde entier.

En conclusion, le ministre a affirme 
que. en ce domaine, les lois doivent de­
venir universelles.

L'Immigration rensouTOÜSe 
le permis de sé|oyr du 
millionnaire Howard Hughes

OTTAWA (PC> — Le permis de sé­
jour du millionnaire américain Ho­
ward Hughes a été renouvelé, hier, 
pour une période de un an.

Un fonctionnaire du ministère de

MONTREAL MODIFIE
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font l'objet de confusion ... Pour qu t! 
h'y ait pas d'interprétation aux explica­
tions orales que je pourrais donner et 
parce qu'il sera toujours possible de 
rendre publics ces documents, je ne 
ferai pas d'autre commentaire pour le 
moment . a conclu le maire de Mont­
réal.

Non sans ajouter aussitôt, 
cependant : “Ce conilit. n a jamais eu 
de raison d'etre. C’est la vérité il n \ 
avait rien pour le justifier.”

M. Drapeau a donné ces explications 
à la toute fin du conseil. Elles avaient 
cependant été sollicitées plus tôt au 
cours de l’assemblée alors que le con­
seil était appelé à voter l'octroi, à l'en­
treprise privée, de 180 contrats pour 
l'enlèvement des ordures.

Les employés manuels actuellement 
en grève conservent 18 “contrats” ou 
“routes'', soit sensiblement la même 
proportion qu’auparavant. Les secteurs 
couverts par les cols bleus, en raison de 
facteurs de distance, sont cependant 
plus dispendieux à l’unité à couvrir.

Les contrats à l’entreprise privée va­
rient de $325 à S400 par semaine. Aupa­
ravant. le prix maximum était de $3(H.

LA POLICE
SUITE DE LA PAGE A 1

(aient les champs vacants et ies fonds 
de cour qui longent la Montée Saint- 
Hubert.

Les niches à chiens aussi ont été 
fouillées, de même que les garages de 
toutes les maisons de Saint-Hubert.

Plusieurs citoyens de Saint-Hubert 
n’avaient pas dormi, offrant leur par­
ticipation aux recherches. D’autres 
groupes, pompiers et bénévoles des 
villes voisines, ont fouillé les fossés 
des routes conduisant à Saint-Hubert 
Une crevaison

Tout a débuté dimanche après-midi, 
alors que NI. Claude De Montgayard 
était à réparer une crevaison à la ca­
mionnette qu'il avait garée dans la 
cour d’amis, au 2310, Montée Saint- 
Hubert. Au milieu de son travail, M. 
De Montgayard (chômeur) est monté 
avec sa femme chez les amis. Une 
quinzaine de minutes plus tard, il cons­
tatait que sa fillette, qu'il avait lais­
sée avec un fils de deux ans i ils ont 
quatre enfants) était disparue...

On a immédiatement entrepris des 
recherches auour de ia maison mais 
peu à peu. ii a fallu recourir n l'inter­
vention extérieure.

«i

l'Immigration s'est rendu dans sa 
suite de l'Iiûtei Vancouver Bayshorc 
où le millionnaire vit depuis six mois, 
afin de lui faire remplir les question-» 
naires requis. Le millionnaire a entre 
autres dû promettre que pendant son 
séjour il ne chercherait pas d'emploi 
ni nu demanderait l’aide de l’assis­
tance sociale.

Selon le secrétaire parlementaire du 
ministre de l'Immigration. M. Ray 
Perreault, qui répondait, hier, aux 
Communes, à une question d'un dé­
put . un fonctionnaire s'est déplacé 
pour Howard Hughes parce que celui- 
ci n'est pas en bonne santé dans le 
moment et que dès qu'il sort de son 
hôtel, ii est assailli par une nuée de 
reporters.

LE PROJET
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Das limites à la patience

Selon le ministre 'St-Pierre, dont ic 
texte de la conférence a été remis 
d'avance à la Presse Canadienne, "le 
Québec a déjà accepté de nombreuses 
contraintes dans le domaine économi­
que, mais il y a des limites à sa pa­
tience’’.
“Il s'attend à recevoir ce qui lui re­

vient.”
Le projet de Sarnia aura une capa­

cité totale qui équivaudra à elle seule 
à toute la demande canadienne.

Or. le Québec sc trouve avantageu­
sement placé pour servir de plaque 
tournante de l'industrie pétrochimique 
pour tout l est américain, principale­
ment en raison de ses aménagements 
portuaires, de déclarer le ministre.

M. St-Pierre a dénoncé fermement 
la fameuse ligne “Borden" qui limite 
à l'Outaouais le marché des produits 
pétroliers québécois, tout en oflrant 
un marché captif aux producteurs de 
l'Ouest: canadien.

Mais il estime que cette “frontière ", 
décrite comme un “anachronisme fla­
grant’-, risque de devenir encore plus 
odieuse pour le Québec si le gouverne­
ment fédéral donne son accord au 
projet SOAP qui ferait, en quelques 
années de Sarnia, en Ontario, un cen­
tre géant de fabrication de produits 
chimiques.

Quelques modalités 

du projet SOAP

Le projet SOAP, épaulé par l'en­
semble de l'industrie pétrochimique 
au Canada, répond somme toute 
à la situation difficile dans laquelle se 
trouve plongée cette industrie au Ca­
nada. face à la concurrence étran­
gère.

Consommée comme matière pre-

Européenne*
usteo

splendide*
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Voici une petite importée qui fait 
fureur au Canada. Par rapport à 
l'an dernierà la même période, 
les ventes de Cortina ont 
augmenté de 62% cette année.'

La raison? C'estqu'on l'a faite 
robuste pour qu elle résiste 
sous toutes les conditions de 
roulement: la chaleur de l'été et 
les froids rigoureux de l'hiver 
canadien, les routes de tout 
genre.

Pour les conducteurs 
canadiens, c'est ce qui importe.

Une petite voiture robuste 
munie d'une direction à 
crémaillère très précise dans 
les virages et les embouteillages 
de la ville. Un moteur 2 litres à 
arbre à cames en tête, puissant 
et sûr et une boite a a vitesses 
qui se manie en douceur pour 
une accélération rapide et fiable. 
Grâce à ses servofreins a disque 
à l avant, la Cortina peut exé­
cuter des arrêts facilement et 
très rapidement. Et tous ces 
avantages vous sont fournis 
en équipement standard. CORTINA

L'intérieur est spacieux et 
peut loger 5 adultes confor­
tablement. Aussi en équipement 
standard: moquette bouclée: 
dégivreur électrique de glace 
arrière; chaufferette à grand 
débit: poignées de soutien a 
l'avant et à rarrière;accoudoirs, 
allume-cigarette; et sièges- 
baquets avant entièrement 
inclinables.

Pour ceux qui en veulent 
plus, il y a en option la boite de 
vitesses automatique et la radio 
(installée chez le concession­
naire). Voilà, la Cortina est 
complète.

Que vous choisissiez le 
modèle sedan 2 portes ou 
4 portes, le modèle sport GT 2 
portes ou la nouvelle wagon- 
nette 4 portes la Cortina saura 
vous plaire par sa conduite 
agréable, son allure élégante 
et sa grande durabilité,

• D apres les enregistrements de 
nouvelles voitures: lerjan-31 mars"/' 
1er jan -31 mars 1972.

À

Bien plus qu’une petite voiture. 
Bien plus qu’une wagonnefte*
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Chez les concessionnaires Mercury et certains concessionnaires Ford.

j
t y

--



IA PRESSE, MONTREAL, MARDI 6 JUIN 1972 A 7
Travaux de construction approuvés

L'octroi des concessions est 
retardé à Terre des Hommes
par Daniel L'HEUREUX
Le comité exécutif de 

Montréal a retardé, hier soir, 
l’octroi des concessions com­
merciales à TdH en raison 
du conflit des cols bleus mais 
a quand même demendé au 
conseil d’approuver des tra­
vaux de démolition, de con­
struction et de restauration 

— d’une valeur inconnue — 
sur les îles Notre-Dame et 
Sainte-Hélène.

L’octroi de 24 concessions 
commerciales de même 
qu’un contrat avec la Caisse 
populaire Desjardins pour 
que celle-ci assure les servi­
ces financiers à TdH était 
bel et bien à Tordre du jour, 
mais le comité exécutif a re­
tiré les deux projets de réso­
lution.

“Même si la grève devait 
se régler demain matin, a dit 
le président Gérard Niding, il 
faudrait réévaluer la situa­
tion et convoquer une nou­
velle assemblée d'ici la fin 
du mois.’’

Interrogé de nouveau sur 
la possibilité que TdH ’72 soit 
compromise, le maire Jean 
Drapeau a par la suite dé­
claré aux journalistes qu’il 
demeurait “optimiste” à ce 
sujet.

Dans son allocution au con­
seil, le maire de Montréal 
avait déclaré que la grève 
des cols bleus avait des con­
séquences “beaucoup plus 
graves que le fait que TdH 
soit ou non retardée”. M. 
Drapeau faisait allusion aux

emplois des étudiants et au­
tres travailleurs sur les îles.

Travaux de 
construction

Le conseil a, d’autre part, 
été appelé à voter des cré­
dits de §3,908,100 pour l'amé­
nagement de parcs et de ter­
rains de jeux. Et, parmi ces 
parcs, se trouvent... les iles 
Sainte-Hélène et Notre-Dame 
pour lesquelles on prévoit des 
travaux de construction, de 
démolition, de restauration, 
de modification de bâtiments, 
de construction de routes, 
d’aménagement de terrains 
de stationnement et d’aména­
gements paysagers.

Invoquant les mêmes rai­
sons qu’avait fait valoir le 
comité exécutif pour retarder 
l'octroi des concessions com­
merciales, le conseiller Geor- 
ges-E. Marchand a demandé 
que les travaux relatifs à 
TdH soient retardés.

Il a de plus amèrement dé­
ploré que le projet de règle­
ment ne détaille pas les som­
mes affectées à chaque parc, 
de sorte qu’il était impossible 
de savoir quel montant, à 
l’intérieur du $3.9 millions, 
irait sur les iles.
“Je ne suis pas en mesure 

d'accepter ça”, a-t-il conclu. 
Et M. Marcha n d, tout 
comme son collègue Paul-E­
mile Robert, ont enregistré 
leur dissidence sur cette par­
tie de la résolution, le comité 
exécutif ne s’étant pas rendu

à leur suggestion de retarder 
les travaux à Tdll.

M. Niding a néanmoins 
promis de lournir au conseil­
ler Fernand Alie des chiffres 
détaillés.
D'autres crédits

Le conseil a voté, par ail­
leurs, des crédits totaux de 
§1.245,787 pour la construction 
d’égouts, de trottoirs, de pa­
vages et autres travaux.

il a aussi voté des crédits j 
de §613,782 pour l’expropria­
tion de certains immeubles 
situés entre le boulevard 
Gouin et la Ri%'ière-des-Prai- 
ries: “ce projet, (disent les 
notes explicatives) a pour 
but de permettre la récupé­
ration des berges... et y amé­
nager des aires de repos.”

Le conseil a également ap- j 
prouvé un contrat de $168,802 ; 
par lequel la Ville fait Fac- 
q u i s i t i o n d’un terrain de 
1,534,569 pieds carrés, situé 
entre la rivière des Prairies 
et l’autoroute Rive nord, 
dans le quartier Rivière-des- 
Prairies. L’emplacement est 
requis par la Ville pour les 
fins du parc régional Riviè- 
re-des-Prairies.

Parmi les autres dépenses 
importantes votées par le 
conseil de Montréal, on note 
un crédit de $726,787 pour l’a­
chat de trois camions-pompes 
et de neuf camions-échelles 
pour le service d’incendie.

Enfin, un crédit de §261,763 
pour expropriations aux fins
de rues.

Décision sur Vidée d'un village 
olympique à la fin du mois d'août

par Daniel L'HEUREUX
Ce n’est qu'à la fin d'août 

que Ton saura si le Comité in­
ternational olympique accepte 
l'idée d'un village olympique 
non unifié, comme le préco­
nise le maire Jean Drapeau.

On sait que ce dernier pro­
pose au CIO de loger les athlè­
tes des jeux de 1976 dans des 
habitations dispersées aux 
“environs” du stade du parc 
Maisonneuve, lesquelles habi­
tations serviront par la suite 
de logements à loyer modique.

L’idée vient d’être soumise 
pour la première fois, la se­
maine dernière, à la commis­
sion exécutive du CIO, par le 
maire de Montréal. Ce dernier 
s’était rendu à Lausanne en 
compagnie d u directeur du

service de l’habitation et de 
l’urbanisme, M. Guy Legault.

Le village traditionnel re­
pose sur le principe de loger 
les athlètes sur un même ter­
rain.

Interrogé ce matin par les 
journalistes à sa sortie du co­
mité exécutif, M. Drapeau a 
fait valoir que le village con­
centré était fonctionnel pour 
loger les athlètes durant 30 
jours mais qu’une telle densité 
démographique était inaccep­
table quand le complexe est 
considéré sur une base perma­
nente.

Ce qui était valable lorsqu’il 
n’y avait que 3,000 athlètes ne 
Test plus lorsqu’il s’agit d’en 
loger 12,000, a dit M. Drapeau.

La commission exécutive du 
CIO a donc entendu les repré­

sentations de Montréal mais 
ce n'est qu'à la fin d’août, 
alors que la Commission se ré­
unira de nouveau (à Munich, j 
juste avant l’ouverture des i 
jeux de 1972), qu’on prendra j 
position sur la proposition du i 
maire Jean Drapeau.

Par ailleurs, devant l’Asso­
ciation générale des fédéra­
tions (sportives) Internationa- 
les, le maire a réitéré l’assu­
rance qu’au moins 15 discipli- i 
lies sportive» (le m i n i m u m 
conforme aux règlecents) se- 1 
raient à l’honneur aux Jeux de 
1976. M. Drapeau affirme 
avoir mémo offert l’assurance 
du maximum (21 disciplines) 
pour autant que les exigences 
des fédérations soient rasonna- 
bles.

TRAVAILLEURS
DE LA
CONSTRUCTION
L’inscription à l'examen de qualifi­
cation professionnelle se continue 
durant le jour dans les Centres de 
main-d'oeuvre du Québec. De plus, 
ils sont ouverts le soir de 19 à 22 
heures, les lundis et mercredis, 
et dans la région de Montréal, 
de 17 à 20 heures. Les sa­
medis, tous les bureaux vous 
recevront de 9 à 17 heures. Cette 
disposition s’applique jusqu’au 30 juin.
Travailleurs de la construction, sans 
certificat provincial, émis par le minis­
tère du Travail et de la Main-d'oeuvre, 
et qui devez faire valider vos qualifi­
cations dans votre métier, veuillez ap­
porter vos attestations d'heures de 
travail, en vue de votre inscription à 
l’examen de qualification professionnelle.
POUR TOUT RENSEIGNEMENT, 
communiquez avec votre C.M.Q. le plus rapproché 
Consultez la liste ci-dessous.
ALMA
207, rue Sacré-Coeur 
668-7901
AMQUI
96, bout St-Benoit,'629-2258
ASBESTOS
215, rue Chassé/879-7103
BAIE-COMEAU
170-A, Placo Lasalle
296-2208
CA8ANO
149, rue Commerciale 
854-2547
CHICOUTIMI-IOCAL
360 est. rue Racine 
543-3334
CHICOUTIMI (U.Q.A.C.) 
930, rue Jacques-Cartier 
Local A-100 
549-4354 ext. 257
DOLBEAU
518 boul. Walberg/276-1773
DRUM MON DVILLE
3I5, rue Hdriot/478-146!
GASPÉ
Édifice Roy/368-2241
.GRANBY
328, ruo Principale
378-9953
GRAND-MÈRE
1192, 6e Avenue/538-1631
HULL — LOCAL
135, rue Principale
776-1531 ext. 331
JOLIETTE
9, Place Bourget Nord
759-0432
JONQUIÈRE
583, rue St-Dominique
542-4536
LAC MÉGANTIC
Hôtel de Ville 
5527, rue Frontenac,
Suite 127 / 5S3-0565
LA MALBAIE
55. rue Nairn 665-3985

t

LA POCATIERE
Édifice des Affaires Sociales
856-1042
LA TUQUE
580, rue Commerciale
523-4569
LÉVIS
113, ruo St-Georges'833-3421
LONGUEUIL
201, Placo Charles-lemoyno 
Édifice Montval/873-4232
MATANE
69, avenue Desjardins
562-0885
MONT-LAURIER
246, boul. Paquette,623-1570
MONTMAGNY
b est, boul. Taché/248-0163
MONTRÉAL
255 est, boul. Crémazie
873-5555
NEW-CARUSLE
Rue Principale
Édifice Le Grosley/752-22S1
QUÉBEC — CENTRE
210 est. boul, Charest
643-8066
RICHMOND
Hôtel de Ville
745, ruo Gouin, Ch. 202
826-3779
RIMOUSKI— LOCAL
337. avenue Moreault 
723-7141
RIVIÊRE-DU-LOUP
437, ruo Lafontaine 
862-8251
ROBERVAL
31, rue Robcrval/275-3742 
ROUYN — LOCAL 
6. ouest, rue Mc Quaig 
764-5111 ext. 246 
STE-ANNE-DES-MONTS 
ruo Principalo/763-3391

STE-FOY — LOCAL
2700, boul. Laurier 643-4813
ST-GEORGES
DE BEAUCE
155 est, 35e Rue/228-6666
ST-HYACINTHE
1150, rue Ste-Anne/773-6681
ST-JÉRÔME
324, ruo labclle/432-4319
STE-THÉRÊSE
3 est, ruo Blainville/625-9702
SEPT-iLES
661, avenue Brochu/962-6545 
SHERBROOKE — LOCAL 
740 ouest, rue G3lt, Ch. 101 
563-4460 ext. 215
SOREL
101, rue du Roi/743-5531 
THETFORD-MINES 
693 ouest, rue Alphonse 
338-4691
TROIS-RIVIÈRES-LOCAL
988, ruo St-Maurice
378-4817
VAL D’OR
900, 7e Rue/824-8253
VALLEYFIELD
51, rue Nicholson/373-8822
VICTORIAVILLE
62. rue St-Jean-Baptiste
758-1511
VILLE-MARIE
1. rue Noire-Dame N.
622-3214

OKlMt

♦
MINISTÈRE DU TRAVAIL ET
DE LA MAIN-D'OEUVRE

fAVECHEC A Tl RaUtLLB ETfND CALCJUHA ToW JAMA'S.
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\PES BAS PE CAISSE 
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MRK'n/jM /

b'LC! LA AA Of 77 RoU!UE)ÏHÉ, KfE CALC/UM, T'AS VU 
LA ÉOU£ YoUuREL NEUVE- BELLE 

Nourriture Four 'foi l'hiver.
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FAIRE LES DENTS FoUT UE
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AnweRE-n rouille et 
\ P/L CALCIUM/ ce sa ce
\ AUTOMOBILISTE- EST EOL 
\ MA FROTECTLON: SA ^ 
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t ELLE EST INATTAQUABLEM

MAL-ÉpiC ToNSl FILONS 

Rio CALCIUM... ALLONS 
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dut N'EST PAS
éonizée-
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r DIRECTEMENT n 

À L'ATELIER 
POUR UN RENDEZ-VOUS

Marque
doposee CHARGEX 1

tTOiumuti
L'éonization est un traitement en profondeur du métal contre la rouille de votre auto. 
Développée et mise au point par des ingénieurs canadiens, qui possèdent les connais­
sances et l'expérience rëquises dans le. domaine dé la corrosioh". Leurs normes de

première qualité! et leurs spécifications canadiennes vous 
^ assurent d'une protection permanente et totale contre la'

—rouille.

UNE COMPAGNIE ENTIÈREMENT {QUÉBÉCOISE
AU SUD DI Al 
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Accusé de
tentative 
de meurtre Votre Magasin de

John Gordon Reddick, âgé 
de 67 ans domicilié au 810 
Georges Vanier. subira son 
enquête préliminaire le 13 
juin sous une accusation de 
tentative de meurtre.

L’accusé a comparu, hier 
matin, en chambre 1 de la 
Correctionnelle où il a nié 
toute culpabilité.

Le 2 juin, à la suite d’une 
violente discussion avec la 
présumée victime — il s'agit 
de Michael Patrick Carroll— 
l'accusé aurait utilisé un fusil 
de calibre 12 et aurait tiré 
en sa direction. Carroll aurait 
été atteint à la jambe gau­
che. Selon le rapport des po­
liciers enquêteurs, la discus­
sion de l’inculpé et de sa vic­
time “tournait autour d’une 
histoire d’argent”.

Reddick a été provisoire­
ment libéré.

Modèle G87
La prison lui 
a sauvé la vie

LEWISBURG. Pennsylvanie 
( PA) — Anthony De Angelis, 
l’homme qui est à l’origine 
de ce qu’on a appelé “la plus 
importante fraude de l’his­
toire de la finance améri­
caine”, est sorti de prison, 
hier, pesant 80 livres de 
moins qu’au moment de son 
incarcération.

Condamné à 20 ans de dé­
tention, il a été libéré après 
avoir servi sept ans de sa 
peine.
“Ma venue ici m’a sauvé 

la vie”, a déclaré De Angelis 
aux reporters, près de la 
porte d'entrée du pénitencier 
fédéral de Lcwisburg.

"Je suis entré à 250 livres 
et je sors à 170. Spirituelle­
ment, physiquement et mora- 
lement, cette prison m'a 
sauvé la vie”.

"Je n'ai aucun regret 
d'ètre venu ici", a ajouté 
l'ancien "roi de l’huile à sa­
lade” du New Jersey, qui est 
aujourd'hui âgé de 57 ans.

De Angelis, ancien prési­
dent de la société Allied 
Crude Vegetable Oil Refining 
Corp., de Bayonne, N.J., 
avait été accusé d'avoir con­
trefait pour quelque S100 mil­
lions de reçus d’entrepôt de 
l’American Express Co„ et 
de s’être servi de ces reçus 
pour emprunter de l'argent.

Les reçus devaient être uti­
lisés pour de l’huile à salade 
entreposée à la raffinerie de 
Bayonne. Cependant, lorsque 
le prix de l’huile végétale a 
baissé, les créanciers de De 
Angelis ont découvert que les 
reçus qu'ils avaient pour 1.8 
milliard de livres d'huile vé- 
g é t a 1 c ne correspondaient 
qu’à 100 millions de livres.

Au lieu de compenser pour 
la perte de valeur de l’huile, 
De Angelis a déclaré faillite, 
en 1963. Deux mois plus tard, 
il plaidait coupable aux accu­
sations de fraude portées con­
tre lui.

Il a lait perdre quelque 
S150 millions à ses créan­
ciers. a laissé à quatre ban­
ques importantes pour plu­
sieurs millions de dollars 
d'huile qui n'a apparemment 
jamais existé.

chacune
SISKSSESSSSS!?! î

Portes une-pièce ro­
bustes sur guides 
nylon souples.

Une grande remise, et des épargnes encore 
plus grandes—Maintenant c'est le temps 
d'acheter.
• Panneaux de murs triplement cannelés pour plus 

de solidité, avec renforts au centre des murs 
pour plus de support.

° Panneaux d'aspect bois donnent une allure 
d'élégance

• Cadre de base stable à coins emboîtant
® Portes une-pièce roulent sur guides nylon

Ouverture de porte: 41" larg., 6214"

>\tlM

Panneaux ourlés pour 
plus de sécurité et 
plus de résistance à 
la rouille. souples, 

hauteur,
Panneaux de coin une-pièce pour maintenir la 
remise bien carrée
Garniture nette autour du toit avec gouttière 
dissimulée et coins à recouvrement vinyle. 
Dimensions intérieures: 94" larg., 78" prof., 
74" haut. 51 pi. ca.
(Plancher non inclus)

ifi .

Supports ou centre 
des murs. Renforts 
horizontaux pour 
solidité et rigidité.

Non Illustrée

■{Remise Modèle G109
Une plus grande remise avec 
chevrons supplémentaires pour 
supporter un plus grand poids 
de neige. Idéale pour ranger 
autoneige, motocyclette, etc. 
Ouverture de porte : 58"x62’/4". 
Dimensions intérieures: 117" 

haut.

Cadre de plancher en 
acier robuste, sup­
porte tout le poids de 
ia remise.

prof., ll'k chacune82 pi. ca

Economisez ! Fameux Outils Biack & Decker
EPARGNEZ $7.01cette 1

seule ;
porte
peut
vous
protéger
contre
tout*

incendie

automobile

ÉPARGNEZ «4 ÉPARGNEZ $5

Perceuse Puissante 3/s Scie à ChantournerPerceuse Légère Va Scie TA" Tout-Usage
*r.h v..:t- s '.T notre réq. 14,88Perceuse tout-usage avec 

engrenage et mandrin pour 
les gros travaux. Grande 
puissance de perçage. 
Puissance: acier %", bois 
dur %". 1000 TPM. Mo­
teur. 2.1 ampères.

S'utilise d'une seule main. 
Coupe droite, arrondie ou 
irrégulière, pour bois, métal 
ou plastique. Coupe en 
biseau jusqu'à 45\ 3000 
coups par minute, coup 
do ÎL". Puissance: bois 
dur 1 ", bois tendre l'h". 
1 /7 CV. 2.4 ampères.

Sure et approuvée pour 
lames 7%" et 6’/.". Large 
protecteur de sécurité pour 
plus petites lames. Ré­
glage de profondeur et 
d'angle facile. Moteur 1 
CV. 4300 TPM. Coupe 
jusqu'à 2%- à 90\ 1 
à 45V

Moteur 1 ampère, avec 
accessoires pour polir, 
poncer et nettoyer. Perce 
toutes matières de façon 
précise et vite. Puissance: 
acier VI ", bois dur A". 2250 
TPM. Jolie couleur bronce 
avec poignée brun-choco­
lat.

* Spécialnotre réq. 12.8i notre réq. 29.89

maison

chacunechacunechacune chacune

Prix en vigueur jusqu'à la fermeture samedi prochain. Nous nous réservons le droit de limiter les quantités

PLAZA CHATEAUGUAY
15-17 Bout. St-Jean-Baptiste 

Chateauquay. Qué.

PLACE ST-JEAN
Boul. du Séminaire 

et rue St-Louis. St-Joan. Que

PLACE VIAU
7600, rue Viau 
Montréal. Qué.

HEURES D'AFFAIRES 
LUN.-MAR.-MER.9 A.M. A 6 P.M 
JEU. ET VEN. 9 A.M. A 9 P.M 
SAMEDI 9 A.M. A S P.M

CHARGEX
PLACE DESORMEAUX

Anqle Chemin de Chambly et 
Boul. Desormeaux. longueuil. Qué.

GREENFIELD PARK
840 Boul. Taschereau 
Greenfield Park, Qué.

PLAN DE MISE-DE-CÔTÉ 
ALLOCATIONS FAMILIALES ACCEPTÉES

STATIONNEMENT GRATUIT

mÆ

mm

A f,';nr '

vous direc- ■ jpjgr 
foment avec

• la compagnie 
d'assurances Belair pour 
économiser sur lés 
primes, bénéficier d'un 
service plus rapide de 
réclamations et une 
protèction accrue.

• ASSURANCESHncendie—— 
- automobile - vol'- 
rosponsabilités cjvltes,

. 14 COVPAnW b'ASSÙRANpES ^onimart AVCO]

-3600; rur Hotel de Ville 
Tel. 845-7241
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CHARGEX

Votre Magasin de Confiance

JUH SPECTAGOLABE
^■UTE DEMAIN

Chaque Magasin Bonimart est plein à déborder 
de grandes valeurs saisonnières pour vous, votre 
famille, la maison et le chalet. Une occasion 
remarquable d'économiser sur des centaines 
d'articles pratiques.

Les prix Bonimart sont bas—tous les jours. Pen­
dant notre vente, quantité de ces bas prix 
réguliers sont baissés encore plus. Ne manquez 
pas notre Vente "Juin Spectaculaire”. (Du 7 au 
17 juin).

Toujours Marchandise de 1ère Qualité, Appuyée par la Garantie "Satisfaction ou Remboursement".

^onimart
HEURES D’AFFAIRES 

LUN.-MAR.-MER.9 A.M. À 6 P.M. 
JEU. ET VEN. 9 A.M. A 9 P.M. 
SAMEDI 9 A.M. A 5 P.M.

STATIONNEMENT GRATUIT

PLAZA CHATEAUGUAY
15-17 Boul. St-Jean-Baptiste 

Chateauguay, Qué.

PLACE VIAU
7600, rue Viau 
Montréal, Que.

PLACE ST-JEAN
Boul. du Séminaire 

et rue St-Louis, St-Jean, Que.)

PLACE DESORMEAUX
Angle Chemin do Chambly et 

Boul. Desormeau*, Longueui!, Que.

GREENFIELD PARK
840 Boul. Taschereau 
Greenfield Park. Qué.

PLAN DE MISE-DE-CÔTÉ 
ALLOCATIONS FAMILIALES ACCEPTÉES

A n
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Un témoin s'avoue coupable du 
meurtre de Denise Vouligny

par Conrad BERNIER
Cité comme témoin de la 

défense au procès de Claude 
Duhamel, accusé du meurtre 
de Denise Vouligny, un chô­
meur de 30 ans, sans adresse 
connue depuis deux mois, a 
brusquement avoué, hier 
matin, à la Cour, qu’il était 
l’assassin de la jeune dan- 
seusè à gogo.

Libre et nullement soup­
çonné par la police de Lon- 
guéuil d’avoir participé de 
linéique façon que ce soit à 
l’assassinat, le 30 novembre 
1970, de Denise Vouligny, le 
témoin de la défense a toute­
fois déposé sous la protection 
de la Cour.

Ce témoin dont l’identité ne 
peut pas être révélée pour le 
moment par suite d’une or­
donnance du juge Marcel Ni- 
chol possède un lourd dossier 
criminel et l’un de ses frères 
attend son procès sous une 
accusation de meurtre.

Me Fernand Côté, procu­
reur de la Couronne, l’a qon- 
tre-interrogé pendant près de 
trois heures, hier après-midi.

Le témoin a d’abord re­
connu qu’il savait parfaite­
ment que le fait de témoi­
gner sous la protection de la 
Cour empêcherait automati­
quement la Couronne d’utili­
ser son témoignage contre lui 
si jamais elle décidait de 
l’accuser du meurtre de De­
nise Vouligny.

Le témoin est un spécia­
liste du hold-up. De 19(13 jus­
qu’à aujourd'hui, il a volé à 
la pointe du revolver plus de 
$60.000. En 1905, il a été in­
carcéré au pénitencier de St- 
Vineent-de-Paul pour purger 
une peine de cinq ans d'em­
prisonnement. Libéré en dé­
cembre 1969, il a vécu, de­
puis, “des économies de ses 
hold-up” qu'il avait cachées 
dans une forêt de Bécan- 
court.

Dimanche dernier, quelques 
heures seulement avant de 
s'amener devant la cour pour 
s’accuser du meurtre de De­
nise Vouligny, il a dormi 
chez l’épouse de l’accusé 
Claude Duhamel.

Le témoin a admis que “la 
vie était difficile depuis trois 
mois”. “Je n’avais plus d'ar­
gent, a-t-il déclaré, j’avais dû 
quitter mon appartement, et 
je logeais tantôt chez mes

parents tantôt chez des 
amis.

"En somme, a riposté Me 
Côté, vous avez mené une 
vie bien tranquille et bien ho­
norable depuis votre sortie 
du pénitencier ! ”

"Oui, a répondu le témoin, 
et à part ce meurtre-là, je 
pense que j’ai vécu 
honorablement...”
“Vous avec vécu honorable­

ment avec de l’argent volé, a 
lancé Me Côté, parce que 
vous n’avez jamais eu de re­
mord à dépenser de l’argent 
volé...”

"On aurait ri de moi si j'a­
vais pris l’initiative d'aller 
remettre cet argent-là aux 
banques et aux caisses popu­
laires, a répondu le témoin. 
Après cinq ans de prison, je 
l’avais gagné et il m’apparte­
nait un peu. D'ailleurs, les 
banques ne font jamais 
faillite !”

Le témoin a également 
avoué qu’il avait rencontré 
Me Claude F. Archambault, 
le procureur de Claude Duha­
mel, en février 1972, pour 
l’informer qu’il était l’assas­
sin de Denise Vouligny. Quel­
ques jours plus tôt, l’un de 
ses frères, qui était alors re­
présenté par Me Archam­
bault, avait été acquitté 
d’une première accusation de 
meurtre.

Me Fernand Côté a ensuite 
contre-interrogé le t é m o i n 
pour savoir à quand remon­
tai'. sa décision formelle de 
témoigner dans le présent 
procès et de s'accuser du 
meurtre de la jeune dan­
seuse.

Le témoin a alors affirmé 
qu’il y pensait depuis plu­
sieurs mois mais qu'il hési­
tait beaucoup.
“Hier, alors que vous dor­

miez dans le logis de l’é­
pouse de l'accusé Claude Du­
hamel et que vous saviez que 
vous étiez le meurtrier de 
Denise Vouligny, vous n’é­
prouviez aucun remord à 
vous taire ?” a demandé Me

Côté.
"Ca me dérangeait pas 

puisque je savais que j’allais 
venir à la cour, ce matin”, a 
répondu le témoin.

En matinée, le témoin a 
raconté à la Cour dans quel­
les circonstances il avait tué 
son ancienne amie.

Il la connaissait depuis 
quelques mois. Il l'avait ren­
contrée pour la première fois 
à la discothèque “Adam et 
Eve” de Longueuil. Il l’avait 
souventes fois revue par la 
suite.

Puis, un jour, elle lui avait 
volé une somme de $600. 
Quand il s’était présenté chez 
elle, pour se faire rembour­
ser les $600, elle avait mobi­
lisé ses amis pour l’expulser 
“manu militari”.

Il l'a revue dans la soirée 
du 30 novembre 1970 en com­
pagnie de Serge Duhamel. ' 
Denise Vouligny l’a alors ri­
diculisé et méprisé avec vé- ! 
hémence.
“Elle m’a traité de chien, 

a déclaré le témoin: elle a 
refusé de me remettre les 
$600; j’ai menacé de la tuer: 
elle m’a lancé que j’étais 
trop chien pour tirer, que je 
n’avais pas assez de nerf 
pour la tuer, que j’étais un 
peureux.”
“Nous nous trouvions dans | 

l’auto de Serge, à ce mo- 
ment-là. a poursuivi le té­
moin, et j’ai d’abord tiré à 
la tête, puis j’ai 'tiré plu­
sieurs autres balles dans le 
corps."

Le témoin a ensuite ra­
conté sa fuite dans un boisé 
de Longueuil où il a tenté 
d'enterrer sa victime. Ses 
travaux de fossoyeurs ont 
toutefois été interrompus par 
l’arrivée d'une voiture de po­
lice. Accompagné d’un com­
plice, le témoin a finalement 
pu fuir, alors que son compa­
gnon a été appréhendé.

Le contre-interrogatoire du 
témoin se poursuit ce matin 
en cinquième division des As­
sises.

.TRIBUNAUX.
......~.....r r”TTy '

Mes Lemieux et Cloutier en 
appellent des condamnations 
pour outrage au tribunal j
Me Robert Lemieux et Me 

Pierre Cloutier, son collègue 
de la Commune juridique, ont 
décidé d'en appeler des con­
damnations pour mépris de 
Cour prononcées contre eux, 
le 23 mai dernier, par le 
juge Alphonse Barbeau, de la 
-le division de la Cour du 
Banc de la Reine.

Le texte de huit pages de 
l'avis d’appel a été remis, 
hier après-midi, aux chroni­
queurs judiciaires.

Les deux procureurs, qui 
contestent la juridiction et la 
compétence du juge Barbeau, 
soutiennent que ces condam­
nations sont “absolument illé­
gales et non fondées.”

En page 6 de leur avis 
d’appel, Mes Lemieux et 
Cloutier affirment que “toute 
cette affaire est un coup déli­
bérément monté par le juge

Barbeau, le juge Ducros et 
la Reine, représentée par Me 
Stephen Cuddihy, pour faire 
de la diversion relativement 
à la demande en cautionne­
ment absolument bien fondée 
de Jacques Rose pour avoir 
la tète de son principal pro­
cureur, pour intimider illéga­
lement les jurés au procès de 
Jacques Rose, pour intimider 
les futurs jurés dans tous les 
procès à venir, pour tenter 
de masquer et de cacher cer­
taines irrégularités relatives 
au seul juré qui r.s voulait 
pas acquitter Jacques Rose, 
irrégularités connues de la 
Reine et des jurés”.

Les deux avocats de la 
Commune juridique ajoutent 
que “ce coup monté veut in­
timider les procureurs de 
Jacques Rose et tout autre 
avocat qui serait tenté de dé­

fendre des causes impopulai­
res auprès de l’establishment 
judiciaire et celui du Liberal 
Party et des grandes corpo­
rations étrangères qu’ils ser­
vent fidèlement et aveuglé- j 
ment.”

“Plus sérieux encore, écri­
vent les deux procureurs, ce 
coup monté vise ultimement 
à diminuer et à saborder ici 
l’institution du procès devant 
jurés, une institution du droit 
anglo-saxon depuis 1215.”

"La démarche des juges 
Ducros et Barbeau, puis celle 
de Me Cuddihy. dans cette 
affaire, est la plus méprisan­
te, la plus illégale, la plus 
dangereuse que les sous si­
gnés aient vue depuis 5 ans 
aux Assises de Montréal”, 
concluent Mes Lemieux et 
Cloutier.

En panne d’eau chaude? 
C’est un comble!
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Il n’y a jamais assez d’eau chaude. Ma famille en a assez des bains 
à l'eau tiède. Et des douches glacées. Si un chauffe-eau Shell peut 
vraiment me donner tout ce qu’il promet ci-dessous, vous pouvez 
me compter au nombre de vos clients pour un chauffe-eau.
□ Location gratuite pendant les 3 premiers mois.

□ 75 «allons d'eau bouillante à l’heure.
o

CH Un chauffe-eau puissant, propre et sûr. 

lH L'installation en est rapide.

[j Si. durant les 3 premiers mois, je ne suis pas satisfait, le ehaulfe- 
eatt sera débranché sans qu'il m'en coûte un sou.

Votre offre m'intéresse et j’aimerais parler à un représentant du 
Confort au foyer Shell. C'est pourquoi j’envoie ce bon. avec mon 
nom et mon adresse, au représentant du Confort au foyer Shell 
le plus proche de mon domicile, comme indiqué ci-dessous.

Nom...............

Adresse

Ville............... ................................. l'rov....................Tel.:.................................

(Si vous préférez, vous pouvez téléphoner au représentant du 
Confort au loyer Shell le plus proche de votre domicile.)
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Service Chauffage — Division Montréal,
10501 est, rue Sherbrooke, Montréal-Est, Qué. — 353-5550 

Cohen & Son Fuels Ltée, 40 rue Prince, Montréal, Qué. — 866-4411

Confort au foyer SHELL

"*v

leTmin-de-ville vous 
aide à vous maintenir en forme.
N,lous croyons que les Trains- 

de-ville CP Rail font un excellent travail.
Ils vous donnent, à l’aller et au retour, le loisir., 
de lire le journal 
de penser à ce qui s'est passé 

au cours de la journée
de converser avec un ami 
de sommeiller.
Mais ce que le Train-de-ville vous 

apporte de mieux c’est de vous 
permettre un peu d’exercice.

Il vous donne l’occasion de faire 
une promenade le matin.

Pas très longue, habituellement, 
mais juste assez pour vous dégourdir 
et vous permettre de respirer l’air frais 
du matin.

Le Train-de-ville vous procure 
l’exercice physique dont vous prive 
l’automobile.

Avant tout, le Train-de-ville vous 
permet de vous reposer dans un fauteuil 
assez confortable, après votre promenade.

Prenez le Train-de-ville pour vous 
rendre en ville tous les jours et en revenir. 
Vous vous sentirez plus en forme en très 
peu de temps et sans effort.

Si vous n’avez jamais pris un Train-de- 
ville, pourquoi ne pas en 
faire fessai?

Quand vous constaterez 
le prix raisonnable de nos 
cartes mensuelles (vous 
pouvez faire autant de voyages 
que vous désirez entre Bea- 
consfield et Montréal pour 
$24.15 par mois seule­
ment), vous n’hésiterez 
pas à marcher
jusqu’à la 
gare tous les 
matins.

Prenez 
leTmin-de-ville 

a toute 
heure du jour

WA CP m3 Rail
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Le trésorier de la CSN, Jacques Dion, est requis de démissionner

"L'Hydro-Québee se doit 
d'obtenir la gérance de la 
construction hydro-électrique 
de la Baie James, car il 
nous apparait logique que 
tout le développement des 
ressources électriques qu'el­
les soient thermo-nucléaires 
ou hydro-électriques dépende 
d'une seule autorité'’, a dé­
clare M. Louis Laberge, pré­
sident de la Fédération des

s’entêter à ne pas démission­
ner, il refuse de signer les 
chèques, paralysant ainsi 
l'administration.
“Au Men de démissionner, 

a-t-il poursuivi, Jacques Dion 
utilise le mandat ainsi que 
l'argent que les syndicats de 
notre Fédération lui ont con­
fiés pour former une autre 
centrale-’.

Cette attitude ne s'explique, 
scion lui. que par la volonté 
de M. Dion de réaliser le 
même coup d’état à la Fédé­
ration de la métallurgie qu'il 
a tenté à la CSN.

Quant à la convocation au 
congrès de fondation de la 
nouvelle centrale syndicale,

M. Boucher estime qu'elle 
est doublement illégale, car 
la réunion des cinq membres 
de l'exécutif au cours de la­
quelle il a été décidé de con­
voquer le Bureau fédéral ue 
la Fédération, selon les rè­
glements, ne peut être convo­
quée que par le président et 
les membres de l’exécutif 
n’avaient pas quorum pour 
prendre une telle décision.

Far ailleurs, quelques syn­
dicats ont réitéré hier leur 
appui à la CSN, en faisant 
savoir qu'ils assisteraient au 
congrès qui débutera à Qué­
bec le 11 juin.

Le Syndicat des employés 
de l’Alcan, qui est affiliée à 
la Fédération de la métal lur-

des besoins réels du Québec 
en électricité".

Au sujet de la création de 
la Société de développement 
de la Baie James, M. La- 
berge a dit que "la direction 
de l’Hydro-Québec a réussi 
avec beaucoup de doigté, à 
réduire les dégâts et nous 
éviter des lendemains péni­
bles".

Le président de la Fédéra­
tion de la métallurgie, M. 
M a u r i c e Boucher, a de­
mandé, hier, la démission de 
l’un des trois “D”, M. Jac­
ques Dion.

De plus, M. Boucher a dé­
noncé, hier, au cours d’une 
conférence de presse, comme 
étant un piège la convocation 
du Bureau fédéral de la Fé­
dération, le 8 juin, date d'ou­
verture du congrès de la fon­
dation de la Nouvelle cen­
trale.

Selon M. Boucher, l'attitude 
de M. Jacques Dion, qui re­
fuse de démissionner de son 
poste de trésorier, cause un 
préjudice grave à la Fédéra­
tion, puisque, en plus de

gie. des mines et des pro­
duits chimiques et qui 
compte 1,500 membres, sera 
représenté par 34 délégués. 
De plus, le président de la
eoix, ivi. mareci a etc
invité à participer à une as­
semblée générale du syndi- 
cüI, ù Arvida, !c 26 juin. Le 
Syndicat national des em­
ployés de l’aluminium de 
Baie Comeau a également 
fait savoir qu i! appuyait la 
CSN.

Pour sa part, la Fédération 
du bâtiment et du bois, dont 
le bureau fédéral a siégé en 
fin de semaine, a déclaré 
que les délégués seraient 
nombreux au congrès de la

Un conseiller de Trudeau prévoit des 
désertions à la FÎQ et à la CEQ

Selon un expert syndical 
qui est conseiller spécial au­
près du premier ministre 
Pierre Elliott Trudeau, les 
travailleurs modérés faisant 
partie de la Fédération des 
travailleurs du Québec (FTQ) 
et de la Corporation des en­
seignants du Québec (CEQi 
quitteront bientôt leurs syndi- 
dats pour former leur propre 
organisation syndicale.

Selon M. Jacques Olivier.

ex-organisateur syndical à la 
Confédération des syndicats 
nationaux (CSN1 la FTQ et 
la CEQ subiront les mêmes 
déchirements que la CSN.

Trois dirigeants de la CSX 
ont annoncé leur rupture 
avec la CSN et son président, 
M. Marcel Pepin. Les trois 
h o m m e s, MM. Paul-Emile 
Dalpé. Jacques Dion et Amé- 
dée Daigle, ont été expulsés 
de la centrale à la fin de

mai après avoir critiqué les 
tendances gauchistes de la 
CSN.

Parlant à un colloque d'une 
assemblée régionale du Parti 
libéral provincial. M. Olivier 
a affirmé que les autres cen­
trales n’avaient pas encore 
connu de s c h i s m c parce 
qu'elles sont moins libres que 
la CSN où chaque membre 
de la fédération est auto­
nome.

Selon M. Olivier, on verra 
bientôt se former des syndi­
cats parallèles comme celui 
que cherchent à créer les 
dissidents de la CSN.

"Les travailleurs modérés 
quittent leurs syndicats parce 
que leurs dirigeants ont 
perdu le contact avec leurs 
membres. Or, les syndiqués 
veulent améliorer leurs con­
ditions de travail et non pas 
"faire de la politique", dit-il.

Selon Louis Laberge, l'Hydro-Québee doit 
obtenir la gérance de la Baie James

travailleurs du Québec.
Dans un communiqué de 

presse, M. Laberge félicite !a 
direction de l'Hydro-Québee 
pour avoir défendu "si coura­
geusement ce principe devant 
la Commission parlementaire 
des richesses naturelles”.

M. Laberge rappelle que la 
centrale syndicale qu'il dirige 
avait fermement dénoncé, i! 
v a un an. "la grande mas­

carade montée par le Parti 
libéral et son cehf Robert 
Bourassa au sujet de la Baie 
James”.

"La direction de l’Hydro, 
poursuit M. Laberge, depuis 
le début de cette aventure, et 
dans un contexte politique 
très difficile, a su tenir de­
bout et ramener la discussion 
au niveau des réalités con­
crètes et surtout au niveau

CSN et que "les décisions 
prises à l'exécutif qui iront à 
l’encontre des intérêts de la 
CSN seront dénoncées cl que 
les travailleurs seraient infor- 
mes chaque fois”

Tenant compte du respect

de l’autonomie des syndicats 
qui seuls décident de leur af­
filiation, la Fédération des 
travailleurs et des produits 
chimiques a fait savoir 
quelle limitait ses interven­
tions au strict minimum dans

le débat actuel. Néanmoins, 
le comité exécutif de cette 
Fédération demande à tous 
les membres qui ont reçu la 
convocation pour le jeudi, 8 
juin, de l'ignorer, car "elle 
n'est qu'une manoeuvre pour

entrainer les travailleurs de 
la Fédération dans l’aventure 
de la nouvelle centrale”. De 
plus, cette fédération dénonce 
toute l'attitude des trois “D” 
et particulièrement celle de

Une définition très particulière du confort

*
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IMercedes-Benz 2 S OSE
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I i majorité des voitures de luxe sont conçues pour isoler 
le conducteur de la route. La Mcrccdcs-lîcna ZsOM. ne 
se tait pas la même idée du confort.

I Ile vous apporte le eonlort qui \ lent avec le contrôle de 
ia phiu ce même contrôle qui soulage la tension aeeti- 
: ailee pendant de longues heures au volant. La suspension 
entièrement indépendante tient la route sans se vautrer e' 

louvieer. Mais la tenue de route seule ne saurait 
• .nislaire notre notion du confort.

I -uei . dont le contour a été dessine par «le» chirur- 
ortliopedisiis. »c prêtent à de longs sciours. I e- 

ri s rt» J, ee> sieges sont accordés de façon à éliminer

N \"iis li.sire.i reccioir pais île renseignements, consultez votre concessionnaire local ou écrivez .-« 
Mercedes-Benz of ( anaja lad.. I clinton Avenue I .or. I ornnto 17. Onrario.

Kei se-igncz-vetus. par i.i même occasion. ,i;r notre programma tii livraison en Europe.

les plus taibic.s vibrations susceptibles de contribuer à la 
fatigue. I t, comme on peut le suppos'cr, la colonne de 
direction a son propre amortisseur.

Mais pour apprécier véritablement cette notion cossue 
du confort, il faut faire un essai prolongé de la voiture, 
(l'est à cela que nous vous invitons. Après quoi, nous n’en 
doutons pas. vous déciderez que le moment est enfin venu. 
cette .vintr. de posséder votre première 
Mercedes-Benz.

Mercedes-Benz

----------------- ---- -

D. K. AUTOMOBILE INC.
481 5. rue Buchan. Mtl 

735-3585
2077 ouest, Ste-Catherine 

935-7401

ÉLÉGANT MOTOR INC.
845. boel. Taschereau.

Greenfield Park

672-2720

GARAGE CH 1 CO 1N E

STE-R0SALIE 
(514) 799-3727 ~ ' -

La FNEQ accorde son 
appui aux deux "P"
Le conseil fédérai de la Fé­

dération nationale des ensei­
gnants québécois (CSN) donne 
officiellement son appui aux 

deux F”, dans leur effort 
pour maintenir l’orientation 
combative et démocratique de 
la CSN”, et approuve les ges­
tes qu’ils ont posés vis-à-vis 
des "trois D”

Réuni à Lévis, en fin de 
semaine dernière, le conseil 
de ia FNEQ a, en outre, 
adopté une résolution blâ­
mant le journal Le Devoir 
pour la "pauvreté de son in­
formation durant les négocia­
tions et la grève du front 
commun", adressant un 
blâme particulier au direc­
teur, M. Claude Ryan. "pour

sont attitude patinante ci 
pseudo-objective envers les 
Véritables enjeux de la négo­
ciation"

Les participants ont égale­
ment décidé de favoriser au 
maximum la diffusion des di­
vers documents de caractère 
socio-politique publiés par les 
centrales, et notamment le 
manifeste "Ne comptons que 
sur nos propres moyens".

Rappelons que le conseil 
fédéral est l'autorité suprême 
de la FNEQ, qui regroupe 
une trentaine de syndicats 
d'enseignants de cegep, ceux 
des collèges privés et des in­
stituts d'Etat et les profes­
seurs de l'Université du Que 
bec à Montréal.

DEUXIEME
HYPOTHÈQUE COMMERCIALE

à taux concurrentiels pour 
usines, immeubles à bureaux, 

immeubles à appartements, etc.
Consultez Canadian Acceptance.,.

ses plans de financement sont à la portée de tous.
5450 Cbennn de la Côte des Neiges, Montréal Téléphone 735-273!

cAc
Vous pouvez compter sur I urgent et / experience de 

C.A.C. Realty Limited une filiale de

CANADIAN ACCEPTANCE
CORPORATION LIMITED

Démangeaison rectale 
vite soulagée

Remède special contre les hémorroïdes 
avec substance cicatrisante unique 

cpii soulage, et réduit les hémorroïdes.

Un des malaises les plus 
cou rants est connu sous le 
nom de "hémorroïdes a 
démangeaison” Déjà em­
barrassant durant le jour, le 
malaise s'aggrave avec la 
nuit.-

Un laboratoire de recher­
che connu a découvert l’e­
xistence d'une substance 
cicatrisante, capable de 
soulager les douleurs et les 
démangeaisons, et même de 
provoquer une rétraction 
des hémorroïdes, lout en 
hâtant la cicatrisation et en 
aidant à prévenir l'infec­
tion.

Dans de nombreux cas 
d’hémorroïdes, on a consta­
té “une amelioration éton­

nante", maintenue durant 
plusieurs mois.

Ces succès sont dûs a une 
substance cicatrisante, la 
Bio-Dyne.

Elle s'obtient en onguent 
ou en suppositoires sous le 
nom de "Préparation H” 
DemandezTa Préparation 
H en suppositoires, facile à 
transporter, ou la Prépara­
tion H en onguentavecca­
nule spéciale. En vente à 
tous les comptoirs pharma­
ceutiques.

Satisfaction ou rembour­
sement.

Préparation FT1

~~~~ 1 .1
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PHILADELPHIE
ECONOMISEZ AU MOINS
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Le Syndicat des enseignant de Champiain 
appuie 40 candidats à l'élection scolaire

par Daniel MARSOLAIS
Désireux de voir élus com­

missaires d’écoles ‘’des gens 
qui sauront se préoccuper de 
l’aspect pédagogique et de 
l’information essentielle à ap­
porter aux citoyens”, le Syn- 
d i c a t des enseignants de 
Champlain, le deuxième en 
importance affilié à la Corpo­
ration des enseignants du 
Québec, a annoncé, hier, 
qu’il a déjà donné son appui ' 
à une quarantaine de candi­
dats en plus de présenter of­
ficiellement neuf de ses 
membres au poste de com­
missaire d’écoles en vue des 
élections scolaires du 12 juin.

Le président du syndicat, 
M. Guy Bisaillon, qui bri­
guera lui-même les suffrages 
avec trois de ses collègues 
dans la circonscription de 
Jacques-Cartier, a indiqué 
que son organisme poursui­
vait plusieurs objectifs en se 
lançant dans la présente 
campagne électorale.

‘‘Nous voulons profiter de 
cette occasion, a-t-il dit, pour 
rencontrer les citoyens et 
leur expliquer le fonctionne­
ment actuel des écoles; les

difficultés que les enseignants 
y rencontrent et les change­
ments qu’ils voudraient ap­
porter pour que vraiment la 
réforme scolaire s'applique”.

M. Bisaillon a noté que de­
puis septembre, le Syndicat 
des enseignants de Cham­
plain a cherché à plusieurs 
reprises à rencontrer les pa­
rents pour leur expliquer, 
entre autres, les implications 
du règlement no 7. Mais, at- 
il poursuivi, “souventes fois 
les commissions scolaires ont 
empêché le syndicat de 
mener à bien cette action. 
C’est pour cette raison que 
nous avons décidé de chan­
ger nos procédés et d’entrer 
de plein pied dans la lutte” a 
poursuivi le président du syn­
dicat.

En plus d’appuyer un nom­
bre relativement important 
de candidats dans l’ensemble 
des commissions scolaires du 
territoire de Champlain (rela­
tivement puisque plus de 400 
commissaires devront être 
élus), le Syndicat des ensei­
gnants de Champlain mènera 
une opération qu’il estime en­
core plus importante et qui

se fera directement auprès 
de ses membres. Un ques- 
iioiuiuire comportant quelque 
45 questions a en effet été 
préparé par le syndicat et 
sera soumis à chacun des 
candidats au poste de com­
missaire.

Les réponses données pa 
chacun seront publicisées au­
près des 0,000 membres du 
syndicat de manière à ce que 
lès enseignants puissent juger 
de la valeur des candidats 
sur les plans administratif et 
pédagogique et ainsi être en 
mesure de choisir de façon 
judicieuse leurs commissaires 
lors des élections.

Par ailleurs, M. Bisaillon a 
indiqué qu deux organisations 
politiques font, à son avis, un 
certain travail en vue des 
élections scolaires. 11 s’agit 
du Parti québécois et du 
Parti libéral qui semblent 
s’intéresser plus particulière­
ment de l’élection du 12. Il 
a précisé que plusieurs con­
seillers municipaux des villes 
de Longueuil (quartier Jac­
ques-Cartier), Valleyfield et 
Granby, libéraux reconnus, se 
présenteront aux élections. Il

a enfin signalé un fait nou­
veau : l’intérêt des travail­
leurs syndiqués de la rive sud 
pour les élections scolaires. 
Ces derniers seront en effet 
sensibilisés à ce premier 
scrutin au suffrage universel 
et invités à se rendre en 
grand nombre aux bureaux 
de votation.

Les scouts 
en évolution

LOS ANGELES (PA) - 
Plus de 4,000 dirigeants du 
scoutisme assistent au 62e 
congrès national, qui se ter­
minera par des changements 
radicaux.

Surtout, on tiendra compte 
du fait que beaucoup de 
scouts sont des citadins; ils 
recevront une formation en 
ce sens, pour les préparer à 
jouer un rôle dans la vie ur­
baine. Plus encore, les scouts 
peu intéressés au camping 
pourront s’initier à l’énergie 
atomique ou autre science ou 
technique.

EATON
Rasoirs en prime-reprise

En avez-vous assez de votre vieux rasoir 
dont le bon fonctionnement laisse a désirer? 
Apportez-le alors chez Eaton et proiitez de 
la prime-reprise à l’achat d’un nouveau Phi- 
lips. Prime-reprise de 5.00 â l’achat d’un' 
rasoir de 25.00 ou plus.

Par exemple; Prix courant 25.00
moins prime-reprise  5.00

Vous ne payez que 20.00 
Prime-reprise de 3.00 i l'achat d’un rasoir de moins de 23X10. 
Par exemple: Prix courant iS.OO

moins prime-reprise  3.00
Vous ne payez que 15.00

Apportez dès aujourd'hui votre vieux rasoir. 
Achats au magasin seulement
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LE SOLDE SE TERMINE LE 10 JUIN!

Notre meilleur prix pour notre meilleure peinture: la Kem-1-couche blanche.
Plus besoin de peindre deux fois votre maison! 
Et sans que ça vous coûte un prix élevé! Notre 
solde de peintures d’extérieur vous offre la 
Kem-1-couche, peinture de première qualité, 
à un prix inférieur au prix demandé pour 
nombre de marques de peinture ordinaire. Ce 
n’est pas un solde de peintures de qualité

mais de la meilleure qualité que nous puissions 
vous offrir: la peinture qui donnera de la valeur 
à votre maison et qui durera longtemps. 
Choisissez la résistante Kem-1-couche à 
l'alkide ou la robuste Kem-1-couche au latex. 
Vous ne paierez pas plus que

$r>999 le gallon

Peintures d’extérieur de qualité 
supérieure blanche ou de la 
couleur de votre choix.
Un panorama d’économies!

Donnez de la couleur et de la valeur à votre 
maison, tout en économisant! Nous vous offrons 
des peintures à l'huile ou au latex de la couleur 
qui vous convient. Venez faire un tour. Faites 
votre choix parmi une gamme de couleurs 
pré-mélangées ou composées sur demande. 
Rapportez à la maison de la peinture durable 
et décorative. Vous ne paierez pas plus que

$099
le gallon**

Vous trouverez ces aubaines de peintures d’extérieur chez: 
Canada Paint/Martin Senour 
Lowe Bros/Sherwin-Williams SHERWIN-WILLIAMS CO.

Of CM KD A UWTIO

ou chez les quincailliers ou magasins à rayons participants.
•Lorsque le contenant de peinture renferme une base de teinture, il reçoit de 2 à 4 onces do moins qu'à l'habitude pour permettre l'addition de colorants.

THE SHERWIN WILLIAMS
CO. OF CANADA LTD.

6080 ouest, rue 
Sherbrooke,

Montréal 261, Québec 
481-2759

THE SHERWIN WILLIAMS
CO. OF CANADA LTP.

4325, rue Papineau, 
Montréal 178, Québec 

526-1625

THE SHERWIN WILLIAMS THE SHERWIN WILLIAMS
CO. OF CANADA LTD. CO. OF CANADA LTD.

4883 ouest, me Sherbrooke, 2818. rue Masson.
Montréal 215. Québec Montréal 405. Québec

482-8383 525-2539

THE SHERWIN WILLIAMS
CO. OF CANADA LTD.

4232, rue Wellington, 
Verdun 203, Québec 

769-2795

THE SHERWIN WILLIAMS
CO. OF CANADA LTD.

7411, rue St-Hubert, 
Montréal 328. Québec 

279-7395

THE SHERWIN WILLIAMS THE SHERWIN WILLIAMS
CO. OF CANADA LTD. CO. OF CANADA LTO.

3731 est, rue Ontario. Centre d’Achats Fairview
Montréal 403. Québec Montréal 403, Québec

526-0489 697-3005

THE SHERWIN WILLIAMS
CO. OF CANADA LTD.

7637. bout.
Los Galeries d'Anjou 

Anjou, Québec 
353-5950

THE SHERWIN WILLIAMS
CO. OF CANADA LTD.
428, rue Victoria, 

St-Lambert, Québec 
671-1916

THE SHERWIN WILLIAMS
CO. OF CANADA LTD.

621. rue Notre-Dame 
Lachine, Québec 

637-3793

THE SHERWIN WILLIAMS
CO. OF CANADA LTD.
877, bout. Décarie, 
St-Laurent, Québec 

748-8805

THE SHERWIN WILLIAMS
CO. OF CANADA LTD.

55 ouest, rue St-Charles, 
Longueuil, Québec 

677-1317

THE SHERWIN WILLIAMS
CO. OF CANADA LTD.

4 Centre Commercial 
do Duvernay,

Duvernay, Ouébec 
661-7911

THE SHERWIN WILLIAMS
CO. OF CANADA LTD.

Centre d'Achats Dorval, 
Dorval 780, Québec 

631-8531

QUINCAILLERIE DF.LORIMIER 
INC.,

2129 est, rue 
Mont-Royal,

Montréal. Québec
521 6741

M.L. DUQUETTE LAMARCHE & FRÈRES
6865 St-Hubert, 2273, rue Désormeaux.

Montréal Montréal. Québec

271-3526 351-5270

FERRONNERIE PIGERN 
& DRAPEAU

4828 est, boni. Gouin. 
Montréal. Québec 

322-1440
__________________

FERRONNERIE P. RIVET
5771, rue Marseille, 
Montréal. Québec 

255-7472

ROSEMONT DÉCOR
4209, rue Bélanger, 
Montréal, Québec

722-7284
-----------------i-----

—

H. ROBITAILLE COLONIAL —

421 Villeray est. ITALIAN PAINT
Montreal 8913, 8e Avenue -

272-1166 Ville St-Michel --- -----------------------
725-9411 ---------------------,------

V

Rasoir Philishave Standard avec tête jume­
lée ‘‘Super 90” pour un rasage en douce. 
Commutateur ‘marche-arrêt’ et cordon spi­
ralé très flexible. Dans une 
magnifique boîte de range- -fl 0g
ment facile. fCf JL ch.

Philishave rechargeable à tète triple avec 
ou sans cordon pour l’homme actif. Cou­
teaux “Super 90”. Commutateur ‘marche-
arrêt’ sur courant alternatif 
110220 volts. Dispositif de re­
touche. Boite-cadeau Deluxe. 
HP 1313. Prix avant reprise 4295

■mm

•• ,,n fi .ï, «•MiVtflKoJ

Mm
■
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■ ■
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Pour dames, Ladyshave de Philips sur cou­
rant alternatif 110220 volts. Commutateur 
‘marche-arrêt’. Attrayant boî­
tier ton ivoire à intérieur vert.
HP2113. Prix avant reprise

Deluxe Philishave a tête triple et couteaux 
flexibles “Super 90”. Dispositif de retouche 
pour favoris et nuque. Sur courant alterna­
tif 110/220 volts. Commutateur ’marche-ar­
rêt’. Présentation-cadeau. O "fl 95 
HP1212. Prix avant reprise O JL ch.

159<£

Pensons à Papa le 18 Juin! 
Achetons-lui une Pipe

Vous pouvez maintenant faire vos propres cigarettes — ’king size filtre — pour moins de 
.30 le paquet. C’est facile, pas cher et vos cigarettes sont toujours fraîches. Bonne sugges­
tion-cadeau pour la Fête des Pères! 100 tubes avec filtres pour cigarettes’king size’ com- Q0Q 
pris.

rj /-v annombli
Aussi: Boite de 100 tubes .OU

Eaton centre-ville (rez-dechaussee). Anjou, Pointe-Claire. Rayon 5t5.

Rendez-vous ou téléphonez 842-9211 Un compte Eaton facilite votre magasinage.

Toutes les pipes existent aussi dans une variété de formes non représentées ici. Venez, la selection 
est impressionnante!

Achats au magasin seulement.

Confectionneuse à cigarettes Filtromat

1. 'Kaywoodie Rustica’ d'Angleterre. Bruyè­
re sculptée de ton havane, tôte ronde cl 
manche droit. Filtres de métal.

2. *Ropp' en bruyere recouverte de cuir ha­
vane. Grande tôte et manche court.

3. 'Gold Star Clifton’ faite de bruyère brun 
sculptée. Tète large et filtre de metal. Man­
che de longueur moyenne.

125,9
109S

4.95
rsi ch.

4. Medico Anciont Bruyere’ avec bout anti- 
marques et tôte ronde. Bruyere importée 
brun fonce. Manche de longueur ordinaire. 
Boito de 10 filtres comprise. Dans une botte 
de plastique.

5. 'Medico Guardsman* en bruyere importée 
de ton rougeâtre. Bout antimarques et gros­
se tôte arrondie. Filtresdc papier compris.
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Vente de pyjamas 
pour garçons

Special

2.5.00
1) Polo-Jamas
En tricot de coton lavable, le haut est a manches lmi 
eues avec une bordure contrastante au cul et de:. 
diets côtelés. En bleu, beige ou vert. Tailles P <7-Si. M 
110-12) ou G ( 1-1-10). Special 2.59
2) Pyjamas
En mélange de polyester et coton sans repassage, ces 
pyjamas sont a manches longues, avec boutonna g*1 
devant; le pantalon a un élastique a la taille. En bleu, 
ton or. melon ou mauve.Tailles 3 a 16. Spècial2.59

EATON centre-ville (niveaudu métro).
Anjou et Pointe-Claire. Hayon 932

Bagages à prix spéciaux

■MM

'• JE'-
'

■s

isp& fc,

i • 1 | il ■psi V;iii;ii

Mallettes fleuries
Gaies, legeres et solides, oes mallettes sont imprimées de fleurs de tons jaune, rose, 
brun, beige, bleu clair et marine. Fermeture a glissière et poche extérieure aussi
avec glissière.

-'or mats: Special Formats: Special

14' . " 3.99 17:.u" 6.99
J ô'/a" 4.99 1 S', i" 7.9S
1 G1 5.99 19l/s” 8.99

Ensemble 3 pièces de valises

Special 35.99 l'ensemble

Vous pouvez acheter ces valises en vinyle ensemble ou a l’unité. Elles existent en 
vert, bleu ou ton melon et sont doublées intérieurement de rayonne assortie. Avec 
des- solides serrures métalliques.

A l'unité;
is- 1 1.99 2i" 12.99 2i" 14.99

M-m

ataüfta

v ;■

| m

‘y

iü ' ■ g
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Vaste fourre-tout en vinyle Sacs de voyage en vinyle Sacs de sport pour hommes

Special 8.99 Special 8.99 Format 14" 
Special

Formai 16" 
Special

Format 1S" 
Special

Ce vaste lourre-tout vous sera utile en maintes occa­
sions. 1! possède 2 poches extérieures, dont une avec 
glissière. Anse double. Fermeture a glissière avec ser­
rure métallique fermant a clé. En noir, rouge, marine 
ou ivoire. Grand format: 14” x 15' x 6".

3.97 4,87Aussi bien pour femmes que pour hommes, oes sacs de 
voyage sont solides et légers. Us possèdent une anse 
double, une poche extérieure, et ferment avec une glis­
sière munie d’une serrure de métal. En noir, brun, bei- 
ge,ou ton tan. Environ 17" x 12”x G". n Rt\ 0)014

EATON est juste au boutdu fil I l

Solides sacs en vinyle qui supporteront 
ges. En noir, brun ou beige.

Eaton centre-ville (niveau du métro). Anjou et Pointe-Glaire. Hayon 9Un livraison sans frais de commandes de plus de 3.00

5.97
tous les voya

Vente de linge-maisesi au niveau eko métro! Achats au magasin seulement
WÆÊà mm,

■
-v-V

mm
mï■

W-- ;V.-vv4r

mm
A «4

ï

Serviettes de bains et dcbarbouillcttes
Serviettes en epongu a b-.or Ut r « ■ •
de bleu, vert ou ruuçv. L*0" \ •• ‘*

.ï 2 1.33

8 ..-1.00

Housse a matelas Couvertures de camping Couvertures importées Oreillers en mousse et plumes Oreillers de mousse

Spécial I «49 ch
En épais vinyle avec glissière. En 
lormut lit simple ou lit double. Une 
protection parfaite pour votre ma­
telas.

Special 3.44 cil
En nylon rayonne.laine. Parfaites 
pourle camping.Environ 60" x S0".

Special 2 pour 4.88
Chaudes couvertures importées, en 
linette. ton creme avec rayures 
bleues ou roses. Environ 54" x S0". 
Special 2.07 ch.

Special
Recouverts de coton de qualttc en 
blanc. Environ 20" x 20".

Special
1.19c

Oreillers en fragments de moussi 
recouverts de coton de qualité im­
prime ci rose ou bleu. Environ 1S" 
x 26".

r-- Vâià |lg|
w-. „*/. r r-'-

üfcjrattMÉôî*®

s#<'■; "JW.iWyy;-- -a

^ ''X-Xî-' '
' : ; ■'

Couvre-lits

Spécial 3.99 ch

Sacs de couchage

Spécial 6.99 ch.
Couvre-lits en coton a motif échi­
quier. multicolore pour lit superpo­
se ou lit simple. Environ S0" x 100"

En coutil de coton rembourre de 3 
livres de laine. Doublure de flanelle 
beige. Fermeture a glissière. Vert. 
Environ 30" x 72".

Couvertures en finette

Special 1.87 ch
. Couvertures en finette grise, d'ein 
■ : an 54" x SO”, pou r le ampin g , 
T votre chalet.

Couvertures thermiques Couvertures mélangées Serviettes de plage

4.97.Special *9 iv fi ch.
("ouvertures "Miracle Aire’ en 

n ne 60%) et n y lu n ' -lO" |, en 
coloris varies. Environ 72" x 90”.

4.77.Special *9 * fi fi ch
En rayonne et nylon, avec bordure 
de 4" en nylon: couleurs variées. 
Environ 72" x 90".

1.49
Couverture de pique-nique

2.77*Special InTiflch. Special
En éponge absorbante, avec motifs Pour le camping ou le chalet, cou- 
lumineux sur fond blanc. Couleurs vertures en acetate imitation ieo- 
variees. Environ 28 x eh pard.d’environ 54” x 68".

Draps de lit superpose

Special 1.49 ch.
Draps en coton de qualité, d’environ

EATON centre-villeiniveau dumetro). Anjou et Pointe-Claire. Rayon 936 Achats 3U magasin meme Seulement

HEURES D'AFFAIRES EATON LUNDI. MARDI. MERCREDI DE 9 H 30 A 18 H —JEUDI. VENDREDI DE 9 H 30 A 21 H — SAMEDI DE 9 H A 17H — LE STANDARD OUVRE A 8 H 30. 842 9211

V
.4 -4 I
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LE MEILLEUR... 
c’est pour papa!

Trois options du tricot 
aéré pour un été 
toute fraîcheur

Spécial

Voici à prix fort bien étudie des pulls à 
manches courtes de conception estivale. 
Tricot dw coton effet tweed (Slub Tweed) 
lavable machine. Une façon jeune et 
moderne de dire: Bonne Fête des Pères, 
papa! Coloris frais et harmonieux de 
bleu, beige ou ton laiton. Tailles petite 
(36); moyenne (38-40); grande (42-44); 
forte (46).

1. Polo classique. Patte 4 boutons.
2. Populaire encolure arrondie.
3. Encolure arrondie et glissière devant.

«***,?*••
■:w/»fr:yr
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Des torses bien masculins! 
Hauts en quatre versions 

de coton ou tricot

Spécial

À porter avec pantalons, jeans ou 
shorts. Voyez, il y en a pour tous les 
gouts et tous les hommes. Au choix, des 
tons unis, rayés ou à motifs dans les tail­
les petite, moyenne, grande ou forte.

4. Faux col roule en rayures blanc et, 
marine, mauve, brun ou ton or.

5. Découpé en V aux rayures mauve, 
vert ou ton or sur fond blanc.

6. Encolure arrondie et patte frontale 4 
boutons. Marine et blanc, ton rouille e ' 
blanc, brun et blanc, mauve et blanc.

7. Au choix 2 versions: Patte 4 boutons. 
Tons corail, brun, blanc ou mauve. Non 
représenté: Patte à glissière. Tons oran 
ge, jaune ou mauve.

Commandes acceptées sur mention de la taille et 
de la couleur seulement.

Pensons à Papa le 18 juin!

Rendez-vous ou téléphonez:

842-9211
Eaton centre-ville (rez-de-chaussée). Anjou, Pointe-Claire. Rayon 428

EATO N
cl EU R ES D'AFFAIRES EATON LUNDI. MARDI, MERCREDI DE 9H 30 A 18 H — JEUDI. VENDREDI DE 9 H 30 A 21 H — SAMEDI DE 9 H A 1 7 H LE STANDARD OUVRE A 8 H 30, 842-9211
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Tout le monde 
au tennis!
Un sport passionnant pour les jeunes d'âge 
et de coeur. 11 serait sage d’inclure dès main­
tenant le tennis au programme de vos activi­
tés d’été. Chez Eaton nous avons une vaste 
collection d’accessoires de tennis qui vous 
permettra de vous équiper a\x complet. Ce 
sera un bel été plein de plaisirs.

Chemise de tennis Adidas
Chemise blanche en “Fortrel” / co­
ton avec rayures marine. 3 boutons 
devant et manches courtes coupees 
pour l'homme d’action. Taille P, M.
G.TG. ch.

Non représente:
Chemise de tennis Slazenger
Chemise en coton peigne de couleur 
blanche seulement. Manches cour­
tes. Tailles P (38). M (40), G(42)ou 
TG (44). ch

Chandail de tennis Adidas
Chandail classique blanc 30% laine/ 
70% acrylique. Manches longues, 
encolure en V. Garniture marine et 
bourgogne a l’encolure et aux man­
ches. P, M, G, TG. ch-

Short de tennis Alpine
Short de tennis en gabardine de 
coton blanc pour hommes. Taille 
élastique derrière; 3 poches: tailles 
paires de 28 a 44.

Chaussettes WigWam
Chaussettes blanches 70% laine/30% 
nylon lavablesala machine. En 2 
pointures pour hommes ou femmes:
9-11 ou 12-14 la paire

1398

498
Tu

l35

1. Raquette de tennis Wightman
Cadre en bois franc 7 épaisseurs; cordes en 
nylon tordu; poignée en cuir noir. Poids 
moyen seulement. Prix courant 4.98 Spècial

2. Raquette de tennis Canadiana
Construction en bois franc naturel 7 épais­
seurs. Cordes et cadre bleu / blanc et poignee 
en cuir de porc bleu. Poids moyen seule­
ment. Prix courant 7.98

3. Raquette de tennis junior Trulino Eaton
Frêne et hêtre 5 épaisseurs; g ran d eu r et 
poids conçus pour apprendre aux jeun es 
joueurs a jouer de la bonne façon. Prix cou­
rant ' ' q Spécial

4. Raquette de tennis Golden Shaft
Raquette Slazenger en hêtre et érable 6 
épaisseurs. Fini naturel et blanc avec garni­
ture rouge et insignes. Poignée en cuir brun; 
rouge'blanc; cordes Duraply; poids léger ou 
moyen. Prix courant 12.98

Special

5. Raquette de tennis ‘‘Lew Hoad” de Dunlop
Cadre en frêne et crablc G épaisseurs. Blan­
che avec garniture s brun es et décalques.
Poignee en cuir brun. Cordes Ashway Dura­
ply en nylon noir/blanc. Légères ou moyen­
nes. Prix courant 16.98 Spécial

1Q88

13"
8

Souliers de tennis “Robert 
Haillet” Adidas pour hommes
Souliers en cuir blanc de coupe 
Derby avec bout de pied coussine 
mousse ainsi que le talon. Semelle 
préformée; pointures 6 a 12Va avec 
demies. la paire

Robes de tennis pour dames
1. Charmante, robe a encolure 
semi-ôvasée; nylon et “Fortrel" 
d’entretien facile. Blanche avec 
ceinture extensible bleu/blanc/rou­
ge. Tailles 8 à 16.

17"

14"

W\
7

. v.\\\-!rwbrt-;-KÂsrii:^hitiràiebôi3.'v.

arrp

2. Robe aeree et confortable avec 
encolure en V. Blanche avec 
glissière bleu / blanc / rouge 
devant. Elle est en tricot jersey 
de polyester si confortable l'été.

Spécial

Souliers de tennis “Monte 
Carlo” Adidas pour dames
Empeigne en cuir blanc souple; ta­
lon d'Achille doucement coussine;
Ils sont vraiment confortables 
pour tous genres d'exercices soute­
nus. Pointures 3Vs â 9 avec demies.

la paire

6. Raquette do tennis "Three Crown” Dunlop
Cadre multilaminé avec renforcement en 
fibre; équilibrée avec précision; poignée en 
cuir; cordes spiralées; légères, moyennes.
Prix courant 19.98 Spéolal
— Achats au magasin seulement.

14"

17"
' Vriilf

N

7- Ensemble de tennis
Comprend: raquette de tennis Wightman 
avec cadre en bois franc 7 épaisseurs; presse 
a vis; boite de 3 balles de tennis "World 
Ace". Prix courant 9.98 Spécial

8. Ensemble de badminton
Ensemble DeLuxe 4 joueurs comprenant: 4 
raquettes a manche d’acier; 3 volants en 
plastique; poteaux 6 sections; filet; règle­
ments. Prix courant 12.98 Spécial

799

10"
Non représenté:
Balles de tennis World Ace
Balles en caoutchouc renforcées nylon avec revê­
tement en laine.Mises en boites hermétiques sous 
pression. 3 balles par boite.

Special 2 boites pour

Balles de tennis Slazenger
3 balles mises en boite sous pression. Balles blan­
ches ou jaunes pour l’intérieur ou l’exterieur la 
nuit. Prix courant 2.9S Spécial la boite

Presse à raquette de tennis
Presse à levier en bois. Se réglo a 2 positions.

Spécial

od>datj

Sac de tennis Adidas
Sac en vinyle avec fourreau a ra­
quette simple. Environ 22” x 4V2" x 
13”. En blanc ou rouge avec signa­
ture Adidas. 10"

Livraison sans frais des commandes de plus de 3.00

Eaton centre-ville (cinquième étage), Anjou, 
Pointe-Claire. Rayon 261

Rendez-vous ou téléphonez 842-9211
HEURES D'AFFAIRES EATON : LUNDI, MARDI. MERCREDI DE 9 H 30 A 18 H - JEUDI, VENDREDI DE*9 H 30 A 21 H — S AM ED I DE 9 H A 17 H — LE STANDARD OUVRE A S H 30, 842-9211
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Vélos légers 10 vitesses pour garçons ou filles
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Vélos de course 10 vitesses 
pour garçons ou filles

Un vélo de course junior construit comme une bicyclette d’adultea L’engrenage 10 vitesses 
fonctionne en douceur et se contrôle facilement. Modèle robuste avec garde-boue plaqués 
chrome; garde-chaine et garde-rayons circulaires. Pour longueur de jambe de 25” à 29". 
Modèle pour garçons en orange seulement. Modèle 1208 pour garçons. Modèle 1209 pour fil­
les; couleur bleue seulement.

Cadre léger en losange au fini émaillé résistant; jantes de roues et garde-boue plaqués 
chrome; changement de vitesse à dérailleur Shimano Lark; freins efficaces à câble; guidon 
enrubanné; pedales genre étrier; garde-chaine; pneus â flanc de gomme. 1. Modèle 
CAD10PW pour femmes, lavande seulement. 2. Modèle CAD10P pour hommes; jaune, 
mauve ou magenta. Béquille en sus.

Vélo de course Deluxe 10 vitesses pour hommes
um

3. Une bicyclette Deluxe conçue pour une accélération rapide et un contrôle facile. Un 
vélo de course qui vous obéira vraiment. Freins a tirage central à dégagement rapide de­
vant; garde-chaine; pédales à réflecteurs de sécurité; pneus a flancs gomme; béquille en 
sus. Ton cuivre, bleu ou ton or. Modèle CAD100.

Eaton centre-ville (cinquième étage), Anjou, Pointe-Claire. Rayon 261
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Piscine Coleco “Seaside Summer” Piscine “Triumph” 18’ x 48” traitée pour l’hiver

15’ x -12'’

18’ x 48”

Ronde S0998 

Ronde 3fS098

Réunissez tous les plaisirs de la plage 
dans votre propre cour avec cette piscine 
“Seaside Summer" de Coleco. Une piscine 
robuste avec paroi en acier épais ondulé 
bien soutenue par un cadre â éléments

15’ x 10’ x 42” Ovale 3 4:098
18’ x 12’ x 4S” Ovale 49998

emboîtants. Revêtement intérieur en vi- 
nyle épais à texture anti-dérapage. Le 
nécessaire comprend: filtre à cartouches 
“Aqua-matic”, échelle en acier, écumoir 
au-dessus de la paroi et bain de pieds.

64S98
Du plaisir pour tome la famille! Le nécessaire comprend: filtre a sable de 1 2 c.v. avec réservoir en 
acier inoxydable • Paroi laminee au fini niur de pierre et fabrication solide a joints emboîtant • 
Rebord de 4" • Montants et cadre du haut finis email cuit • 100 lb de sable a filtre • Echelle sure • 
Ecumoir dans la paroi • Necessaire d'analyse de l'eau • Distributeur de chlore • Necessaire chimi­
que pour débuter.

Aussi 
15’ x 4S"

24’ x 4 S"

Ronde 59998

Ronde 79S38

24’ x 15' x 48' 

27' x 15' x 4S”

Ovale 94998 

Ovale 1Q4998
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Piscine en poly avec glissoire

11»®
Cette piscine Coleco a été conçue spéciale­
ment pour les jeunes enfants; en polyéthylè­
ne moulé d’une pièce; 12” de hauteur; échelle 
en acier, marches robustes en plastique et 
bouchon; couleur bleue seulement; capacité 
de 166 gallons.

Canot de 5’ en poly

Spécial
Un jouet avec lequel les enfants s’a­
museront beaucoup, dans la piscine 
ou sur la plage. Polyéthylène moulé, 
sans joint.
Aussi: avirons 249 ch.

Carré de sable
099

Special
Les enfants vous diront tous que leur cour 
n'est pas complète sans son carré de sable. 
En voici un en polyéthylène que vous pour­
rez aussi transformer en piscine; auvent 
aux couleurs joyeuses; environ 36” x 42”; 
bleu seulement; montants et traverses en 
acier plaqué pour auvent.

Voici pour compléter votre 
necessaire “Seaside Summer"

Trousse chimique de debutant 1598
Cartouches a filtre 3 p.ur 1298
Thermomètre à picine 295
Tapis a sol: Rond 15" 798

Rond 1S' 998
Ovale 15’ 1198
Ovale 1S' 1498

Aspirateur PV1S
Coussins â piscine 
(une piscine de 18 pieds 
en nécessite 8 sacs)

2698
le sac 398

Eaton centre-ville (cinquième étage), Anjou, Pointe-Claire. Rayon 227. Aussi au magasin entrepôt.

Eaton est juste au bout du fil. 842-9211 Votre compte Eaton c’est la façon moderne et pratique de magasiner.
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